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En vente: 


REGLEMENT GENERAL DE POLICE 
DES VOIES DE NAVIGATION INTERIEURE 


Le décret du 6 février 1932 portant règlement général de 
police des voies de navigation intérieure, modifié antérieure- 
ment par les décrets des 31 mars 1934 et 15 août 1936, et en 
dernier lieu par le décret n° 56-456 du 2? mai 1956, a fait l’objet 
d'une brochure spéciale, tirée sur beau papier et présentée 
sous couverture forte. 


Ce règlement concerne notamment : 

— le classement des bateaux, trains de bois et radeaux et 
les conditions à remplir pour naviguer; 

— le droit de trématage en route et de priorité de passage 
aux écluses et ponts mobiles; 

— les convois et les bateaux en marche; 

— les passages aux ouvrages de la navigation, le stationne- 
ment des bateaux et les mesures d'ordre dans les ports 
et dans les garages; 

— le transport en commun des voyageurs; 

— les bateaux de plaisance, les bateaux particuliers, les 
bateaux de pêche et de mer; si 

— les obstacles à la navigation ; 


— les interdictions et les aulorisalions, ainsi que les vérifica- 
tions et les contraventions. AE 


Cette brochure de 44 pages, de format in-8° carré, qui porte 
le n° 1065, est vendue au prix de 75 F ou expédiée franco 
Sur simple demande, accompagnée du montant, adressée à la 
Direction des Journaux officiéls, 31, quai Voltaire, Paris (7°), 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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Conseil de la République. — Compte rendu in extenso des débats du 
vendredi 27 juillet 1956. — Questions écrites (p. 1845). 


LOIS 


LOI n° 56-734 du 27 juillet 1953 modifiant l'article 54 de la loi 
du 23 juillet 1947 relative à l'organisation et à la procédure 
de la cour de cassation (!{). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1er, — Le dernier alinéa de l'article 54 de la loi n° 47-1366 
du 23 juillet 1947, relative à l’organisation et à la procédure 
de la cour de cassation, est modifié ainsi qu'il suit: 

« La France continentale, la Corse, l'Algérie, la Tunisie et 
le Maroc sont, pour l'application de la présente loi, considérés 
comme limitrophes les uns des autres ». 


Art. 2. — La présente loi s’appliquera aux délais qui commen- 
ceront à courir deux mois après la date de sx promulgation. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Loi n° 56-734. TRAVAUX PRFPARATOIRES (4) 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par le Conseil de la République (n° 46, année 1955) : 


Rapport de M. Marcilhacy, au nom de la commission de la justice (n° 56, 
S. O0. 1955-1956) ; 


Discussion et adoption le 27 octobre 1955. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi adopté par le Conseil de la Républque (n° 67) : 
Rapçort de M. Wasmer, au nom de la commission de la justice (n° 2276) ; 
Adoption sans débat le 17 juillet 1956. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Echelonnement indiciaire applicable 
à l'emploi d'attaché d'administration centrale, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, modifié et complété, 
portant classement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des 
retraites ; 

Vu le décret n° 56-636 du 27 juin 1956 relatif à la fixation et à la 
revision du classement hiérarchique de certains grades et empiois 
des personnels civils de l'Etat; 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 19%55 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des attachés 
d'administration centrale 
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Arrétent: 


Art, 4er, — L'échelonnement jindicjaire applicable à l’emp'ol 
d'atiaché d'administration centra'e est fixé ainsi qu'il suit à comp- 
ter de la date d'application du décret du 46 décembre 1955 susvisé : 


INDICES INDICES 
EMPLOI] 
o CLASSES ET BCHELONS 
Allaché  d’administra- | Classe 
tion centrale. (échelon unique). 665 500 
{re classe : 
4e échelon...... 635 480 
3e échelon....... 595 45 
2 échélon..... A 560 430 
éche on....... 530 410 
2e classe : 
£e échelon....... 500 390 
échelon....... 47 370 
2 échelon... 350 
4e échelon...... 405 225 
3° elasse : 
5 échelon... 320 305 
& échelon..... 40 280 
échelon....... 260 
2e échelon....... 285 240 
échelon... 265 25 


Art. 2. Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Là 


MiNISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 56-735 du 20 juillet 1956 modifiant le décret 
n° 45-1194 du 7 juin 1945 portant création d'une comenis- 
sion de réforme du code civil. » 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le repart à du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre aflaires économiques et fin , du minis- 
tre d’Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 


des sports, du secrétaire L2 au budget et du secrétaire . 


d'Etat à la présidence conseil, chargé de la fonction 
publique, 

Vu l'ordonnance du 6 janvie: 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat, notamment son article 7; 

Vu le décret n° 45-1194 du 7 juin 1945 portant création d’une 
<ommission de réforme du e civil; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — L'article 5 du décret du 7 juin 1945 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Le secrétaire général de la commission est choisi parmi 
les professeurs des facultés de droit. 

« ll exerce ces fonctions en sus du service dont il à la 
charge et continue à recevoir de son université see ads la 
rémunération aflérente à son grade. Il perçoit, en outre, 
indemnité forfaitaire de 15.000 es par mois, imputée pt 
les crédits ouverts au budget du ministère de la justice et 
exclusive de toute autre indemnité. » 


Art. 
ministre des re économiques et financières, le minis 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et Ç 


sports, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'E 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
sont chargés, chacun en ce qui concerne, de l’exéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République francaise. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1956. 


GUY MÔLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre d’Elat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat au budya, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fo publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONAL: 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 23 juiilet 1956 portant promotions et nominations 


Par décret en date du 23 juillet 19%, rendu sur la proposition 
du ministre de la défense nationale et des forces armées el du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), en application de 
Yarticle 1e de la loi du 2 vier 1992 g + à la gromotion et 
à la nomination dans la d'honneur des mutilkés de guerre à 
400 p. 100; vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que les promotions et nominatiogs du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et rêglements en 
vigueur, les mutilés de la guerre 1%9- 1945 dont les noms suivent, 
titulaires d’une pension d'invalidité de 400 400 à titre définitif, 
sont nommés dans l’ordre national de la gion d'honneur (déc 
rations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1). 
Guerre 1939-1945 
Au grade de commandeur, 


Pour prendre rang du 2%4 mai 1955 


(Georges-Fernand-Charles), chef de bataillon des troupes colo 
niales, actuellement en activité à l'école de guerre (école militaire 
à Paris), classe 193%5, recrutement de Dijon. 


Pour prendre rang du 47 juin 1955 


Rous (Joseph-Paul-Julien), ancien caritaine des forces francaises 
combattantes (déporté-résistant), classe 193, recrutement de Per- 


Pour prendre rang du 15 novembre 4955, 


Replat (Ernest-Clande-Augustin}, ancien lieutenant au 5% régiment 
d'artillerie et de la Résistance intérieure française (déporté 
résistant), classe 1M8, recrutement de Grenoble. 


Au grade d’officier. 
Pour prendre rang du 13 novembre 1954, 


Moreau (Armand) ancien sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes (déporté-résistant), elasse 1933. 


Pour prendre rang du 21 novembre 4955. 


Sarre (André), anelen cafilaine des forces françaises de l’intérieur 
(déporté-résistant), classe 4930, 

Suard (Xavier-Francelin), ancien lieutenant des forces françaises de 
l'intérieur (déporté-résistant), classe 1921, recrutement d'Annecy. 


Pour prendre rang du 25 novembre 4955. 


Cros (Henri-Clément}, ancien lieutenant du 2%4° régiment de tiraik-, 
leurs sénégalais, classe 4923 
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Pour prendre rang du 26 janvier 1956. 

peranger (René-Lucien), ancien lieutenant des forces françaises 
combattantes (déporté-résistant), classe 1926. 

chapuis (Jean-Louis), lieutenant d'artillerie honoraire, classe 192, 
recrutement de Mäcon. 

coutarel (René), ancien sous-ieutenant des forces françaises com- 
paitantes (déporté-résistant), classe 1944. 

Morillon (Paul-André), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
cumbattantes (déporté-résistant), classe 1935. 

pellen (René-Jean-Aiain), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes (déporté-résislant), classe 1931. 

pe l'ers, née de Ploeuc (Béatrice-Jeanne-Marie-Fmilie), ancien sous- 
tieutenant des forces françaises combattantes (déportée-résistante), 


classe 1919. 
Rossi (Armand-Jean), ancien sous-lieutenant des ferces françaises 
combattantes (déporté-résistant), classe 1918, recrutement de Bel- 


fort. 
Taddei (Marius), ancien sous-lieutenant des forces françaises de 


l'intérieur (déporté-résistant), casse 1928. 
Yangeon (Louis-Désiré), ancien lieutenant des forces françaises de 
l'intérieur (déporté-résislant), classe 1915. 
verdier (Léon-Elie), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes de l'intérieur (déporté-résistant), classe 19%, recru- 
tement du Rhône. 
yye (Marius), ancien sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tunes de l'intérieur (déporté-résistant), classe 192, 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 12 avril 1949, 


Ferdajnoui Ahmed, ancien sokiat du régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1937, mle 1574 au recrutement d'Oran. 


Pour prendre rang du 18 octobre 1951. 


E Houssine ben Hammadi, ancien soldat du ie régiment de trail- 
leurs marocains, classe 1939, mle A. 6118 au recrutement du 


Maroc. 
Pour prendre rang du 7 décembre 1951. 


faysselles (Louis-Emile), ancien conducteur du escadron @u 
train auto, classe 1929. 


Pour prendre rang du 5 mars 1952, 


Palin (Simon-Paul), ancien soidat du déçôt commun des régiments 
étrangers, classe 1932, mile 3, au recrutement d'Alger. 

Pour prendre rang du 27 mai 1952. 
large:3s (Henri-Léon), ancien soidat de la 2° D. B., classe 1944, 
mie 3009, recrutement d'Alger. 

Pour prendre rang du 28 avril 1953. 


Tardieu (Julien-Marcel-Paul), ancien sergent du 17 R. C. C., classe 
1910, mile 1889, recrutement de Montpellier. 


Pour prendre rang du 7 septembre 1953. 


Sienne (Louis-Joseph), ancien caporal d'infanterie, 2% compagnie 
de passage, classe 1924, mle 2053, recrutement de Lille. 


Pour prendre rang du 2 janvier 1954. 
Gros (Bernard-Pierre-Louis), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes (déporté-résistant), classe 1946. 

Pour prendre rang du 9 février 1955. 


Demirque (Roger-Henri-André), ancien soldat du 153% régiment 
d'infanterie de forteresse, classe 1928, mile 1311, recru'ement 
d'Epinal, 

Pour prendre rang du 17 mai 1955. 
Bouland (Raymond), ancien soldat du 6° régiment d'infanterie 
tloniale, classe 1939, mie 1965, recrutement de Melun. 


Pour prendre rang du 6 juin 1955. 
Malihere (Michel), ancien soldat du 4% régiment d'infanterie colo- 
hiaie, classe 1926, mle 1431, recrutement de Montluçon. 
Pour prendre rang du 23 juin 4955. 
Molained ben M'Hamed, ancien caporal du {er régiment de tirail- 
leurs marocains, classe 1934, mle A. 80/34, recrutement du Maroc. 
Pour prendre rang du fer juillet 41955. 


Lamotte (Louis-Robert), ancien maréchal des logis, 78° groupe de 
reconnaissance divisionnaire d'infanterie, classe 1926, 3125, 
Tecrulement de la Seine (4° bureau). 


Pour prendre rang du 2 septembre 1965. 


Vergne (Georges-Léon-Gabriel), ancien sergent du 412 régiment 
etranger d'infanterie, classe 1919, E. V. 1915, mle 11%, recru- 
tement de Lorient. 


Pour prendre rang du 11 octobre ‘955 


Trevien (Robert-Raymond), ancien sergent-chef du 8e régiment ds 
chasseurs d'afrique, classe 419432, E. V. 1940, mle 20:85, retru- 
tement de Brest. 


Pour prendre rang du 12 octobre 1955. 


Pianon (Dante), ancien soldat du 1er régiment d'infanterie, c'asse 
1931, 616, recrulement d'Auxerre. 


Pour prendre rang du %35 octobre 1933. 


Mainart (Adrien-Joseph}, ancien soidat du 14° régiment de chasseurs 
alpins, classe 1937, mile 542, recrutement de ice. 


Pour prendre rang du 26 octobre 41955. 


Istria (Ange-Louis), ancien soldat du 3% régiment de zouaves, classe 
1941, mile 1081, recrutement d'’Ajaccio. 

Vaillant (Maurice-Louis), ancien soldat du 43° régiment d'infanterie 
coloniaie, classe 1924, mle 794, recrutement de Nevers. 


Pour prendre rang du 9 novembre 1955. 


Mousse (Jean-Julien), ancien soldat du 12% régiment d'infanterie, 
classe 1925, mle 1231, recrutement de Rouen. 

Roauet (Louis-Alfred), ancien soldat du 5le régiment d'infanterie. 
classe 1936. mile 877, recrutement de Caen. 


Pour prendre rang du 21 novembre 1955. 


Bouchet (Jean-Joseph}, ancien adjudant au 521° régiment de chars 
d'assaut (déporté résistant), classe 1927, mie 173, recrutement de 
Lyon-centrai. 

Chabot, née Furin (Marie-Marguerite), ancien soldat (déportée résis- 
tante), classe 1922. 

Chambon (Roger-Jules), ancien soldat (déporté résistant), ciasse 
1913, 219, recrutement de Nimes. 

Gavet (Viclor-Clément), ancien soldat (déporté résistant), classe 
1930, mle 2087, recru‘ement de Grenoble. 


‘Giband (André-Claudius), ancien soldat (déporté résistant), classe” 


1955, mle 1520 au recrutement de Saint-Elienne. 

Jacquet (Robert-l.ucien-Raphaël), ancien soldat des forces françaises 
combattantes (déporté résistant), classe 1911, mie 21665 au recrule- 
ment de Grenoble. 


. Janin (Claude), ancien so'dat des forces françaises de l'intérieur 


(déporté résistant), classe 1926. 
Khedoudi Djaafar, ancien adjudant (déporté résistant}, classe 1937, 
mie 8253 au recrutement d'Alger. 


 Marangoni (Marius), ancien soldat (déporté résistant), classe 1944. 


Nay (André-Maxime), ancien soldat du 9% régiment d'infanterie 
alpine, classe 1945, mle 1646 au recru'ement de Lyon. 

Porchier (Louis-François), ancien soldat (déporté résistant), classe 
1929 


Saurou (Pierre-Jean), ancien soldat (déport£ résistant), classe 4944. 
Vouilloz (Lucien-Jules), ancien soldat (déporté résistant), classe 
1910, mie 1026, recrutement d'Annecy. 


Pour prendre rang du 2% novembre 1955. 


Canoine (André), ancien soldat du 106° régiment d'infanterie, classe 
1535, mie 1529, recrutement de Beauvais. 

Lemercier (Victor-Ernest}, ancien soldat du 23° régiment d'artil- 
lerie, classe 1929, mle 488, recrutement de Rouen-Sud. 

Toulain (Roger-Pau!-Henri), ancien soldat du 6% groupe de recon- 
naissance divisionnaire d'infanterie, classe 1930, mile 883 au recru- 
tement de Saint-Lô, 


Pour prendre rang du 25 novembre 1955. 


Dureuil (Henti-Gabriel), ancien caporal-chef du régiment d'infan- 
terie, classe 1936, mile 1043, recrutement de Moulins. 

Favrie (Ernest-Auguste), ancien sergent du 6° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1923, mie 60 au recrutement d'Alençon. 


Pour prendre rang du 30 novembre 1955. 


Constant (Lucien-Jean-Alexandre), ancien sergent du 13%° régiment 
d'infanterie de forteresse, classe 1937, mle 127 au recrutement de 
Mézières. 

Dautrey (Bernard-André-Paul), ancien caporal du 2e régiment 
a coloniale, classe 1915, mle 357446 au recrutement de 

on. 

Schwendenmann ({Louis-Philippe-Paul), ancien sergent des forces 
françaises combattantes de l'intérieur, classe 1925, mle 2235 au 
recrulement de Mulhouse. 
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Pour prendre rang du 7 décembre 1955. 
Brugne (Antoine), ancien soldat du 109% régiment d'infanterie, 
classe 1927, mile 1193, recrutement de la Seine (3° bureau). 
Gandais (Léon-Urbain-Arsène), ancien caporal du 430 régiment 
d'infanterie, classe 1990, mie 683 au recrutement de Laval. 
Pour prendre rang du 9 décembre 1955. 


Cote (René-Ajfred), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes (déporté résistant), classe 1915, recrutement de 
Lyon. 

Habouzit (Aibert-Louis-Régis), ancien so!dat du 291e régiment d’artil- 
_lerie, classe 1933, mie 1363 au recrutement du Puy. 

Pour prendre rang du 13 décembre 1955. 

Ayoul (Paul-Constant-Alphonse), ancien caporal des forces françaises 
de l'intérieur, classe 1915. 

Pour prendre rang du 11 décembre 1955. 

Olivares (Julien-Pierre), ancien maréchal des logis du 2 régiment 
de cuirassiers, classe 1930, mle 3629, recru‘ement d'Oran. 

Pour prendre rang du 21 décembre 1955. 

Templier (Bernard-Henri-Phitippe), ancien soldat des forces fran- 

çaises combattantes de l'intérieur, classe 1944. 
Poar prenûre rang du 3 janvier 1956. 

Filon {Roberl-Henri), ancien sergent-chef des forces françaises de 
l'intérieur, classe 1916. 

Pour prendre rang du 11 janvier 1956, 

Nanseck (Fgon), ancien adjudant du fer régiment de marche du 
Tehad, classe 19%, mle 47-78-2770: au recrutement de Versailles. 


Pour prendre rang du 16 janvier 1956. 


Terrier (Sylvain-Jean-Julien), ancien canonnier du 67e régument d'ar- 


tillerie, classe 1942, mle 599 au recrutement de Tunis. 


Pour prendre rang du 18 janvier 1956. 
Avronsart (Marcel-Georges), ancien brigadier du 2e régiment @e 
spahis algériens de recannaissarce, classe 1940, mile 12095 au 
iecrutement de Versailles. 


Pour prendre rang du 25 janvier 1956. 


Bouvet (Georges-Ferdinand-Claudius), ancien brigadier du $& régiment 
de cuirassiers, classe 1944, mle 1942, recrutement de Lyon. 


Pour prendre rang du 26 janvier 1956. 


Sen Aïssa ben Djillali, aneien soldat du 1° régiment de tiraileurs 
inarocains, classe 195, mle #. 2198 au recrutement du Maroc. 
Brand (Henri), ancien soldat des forces françaises de l’intérieur 
{aéporté résistant), classe 1932, mie 2570 au recrutement d’Epinal. 
Csessard (Jean-Léon-Charles), ancien soldat des forces françaises de 

l'intérieur (déporté rés'slant), classe 1944. 

Clauvin (Robert-Albert}, ancien sergent du C. A. R. n° 101, classe 
1940, mle 1504 au recruiement d'Alger. 

Colonel (Lucien-Paul), ancien sergent-chef des forces françaises ae 
l'intérieur (déporté résistant}, classe 1945, 

Dumas (Alexandre), ancien sergent de la résistance intérieure fran- 
çaise (déporté résistant), classe 1944. 

Lorin {Marcel-Louis-Henri!, ancien sergent de la résistance intérieure 
française (déporté résistant), classe 19%. 

Nouioua Rabah ben Abdallah, ancien soldat du 67e régiment d'artil- 
lerie algérienne, classe 1934 X. C., ile 3399, recrutement ae 
Constantine. 

Serel (Alphonse-Joseph-Jacques), aneien caporal de la résistance 
intérieure française (déporté résislant), elasse 1932, me 313, 
recrutement de Moulins. 


Pour prendre rang du 30 janvier 1956. 


Coquelle (Jean-François), ancien caporal du 160 régiment d’infan- 
terie de forteresse, classe 1937, mle 1738, recrutement de Lille. 

(Camille), ancien soldat du 5% régiment d'infanterie colo- 
hiale, classe 1991, mile 462, recrutement de Moulins. 


Pour prendre rang du 22 février 1956. 


Gaïlhac (Raoul-lrénée-Antoine), ancien sergent du 103% régiment 
d'infanterie, classe 1929, 1316, recrutement de la Seine 
{4 bureau). 


Pour prendre rang du 18 avril 1956. 


Bcechler (Charles-François-Joseph), ancien sergent de la résistance 
“intérieure française (déporté résistant), classe 1940, 


— 


Par décret du Président de la République en date du 2 juillet 1956 
sont nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


POUR SERVICES EXCEPTIONNELS DE GUERRE 
EN EXTREME-ORIENT 


Au grade de chevalier. 
Officiers servant sous le régime du décret du 7 février 1940. 
INFANTERIE MÉTROPOLITAINE 


M. Drid Seadi, sous-lieutenant. 
M. El Aidi Abderrahmane, lieutenant, mle au recrutement 98/46 


ANME BLINDÉE ET CAVALERIE 


M. Heddi ben Hajji ben Ieddi, lieutenant. 


Ces nominations ne comportent pas l'attribution de Ja Croix de 
guerre des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Par décret en date du 23 juillet 4956, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d’Etat aux forces armées 
(terre), le conseil da l’ordre entendu, est nommé dans l'ordre 
national de ia Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


A titre posthume. 


M. Moignet (Jacques), sous-licutenant. 


Cette nomination comporte: 1e l'attribution de la Croix de guerre 
avec lme, à titre posthume; elle annule les citations accordées 

ur les mêmes faits; 2° l'attribution de la médaille Ce la R'ss- 
ance, à titre posthume (application des prescriptions de l’article 9 
de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948). 


Par décret en dale du 23 juillet 1956, rendu sur la proposilion 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défens 
nationale et des forces armées, le conseil de l’ordre entendu, sont 
décorés de la Lagon d'honneur, à titre posthume, les militaires dont 
les noms suivent: 


RÉGULARISATIONS 


Brachet (Alexis-François), gendarme, 8 légion de gendarmerie 
mobile, classe 1932, mie A. 421/:2, recrutement d'Annecy. 


Djeradi Mohamed el Hadi, gerdarme, 10° légion ter de gendarmerie, 
classe mile 2802, recrutement de Constantine. 
Ces nominations comportent l'attribution de la médaille de la 
Valeur militaire avec paume et annulent toutes citations accordées 
pour les mémes faits. | 


Par décret du Président de la République en date du 23 juiilet 1%, 
rendu sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine); vu le décret organique 
du 16 mars 1852 instituant la Légion d'honneur; vu la loi n° 55-24 
du 9 mars 1955; vu le décret n° 56-28 du 12 janvier 1956 fixanl 
pour l’année 1956 la répartition des croix de la Légion d’honneur 
sans traitement entre les administrations publiques: vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur por- 
tant que les dispositions du présent décret n’ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, est promue dans l’ordre 
ge cop de la Légion d'honneur la personne dont le nom figure 
ci-après : 


Pour compter de la date de la signature du présent décret. 


Au grade de chevalier. 


M. Bencist (Rohert-Lucien-Isidere), ancien vice-président de }’asso- 
ciation La Flotte, ingénieur à la société Rateau, 28 ans de services 
militaires et civils. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du ministre de Ja France d'outre-mer, 

Vu l’article 47 de la Constitution; 

Vu le décret no 50-389 du 4e avrii 1950 relatif à la réorganisalion 
de la défense nationaie, modifié par Je décret du 5 juin 19%0;: 

Vu le décret ne 53-747 du 18 août 1953 relatif à la réorganisation 
de Ja défense natjonale ei des forces armées, 
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Décrète : 


art, fer. — Le ministre de la défense nationale et des forces 


années est assisté du chef” d'état-major général des forces armées 
dont il dispose pour assurer son aclion de direction et de coordi- 
nalion des forces et dès moyens, et pour donner, en son nom, les 
directives générales et les ordres concernant l'emploi des forces. 


Art. 9 — Le chef d'état-major général des forces armées est, 
suivant ies directives du ministre de la défense nationale et des 


jurces armées, notamment chargé: 

De l’organisation d'ensemble des for:°es dans le cadre 
interarmées et et leur adaptlalion à leurs missions; 

be proposer la r ES enlre les lrois armées des.efleclifs et 
des moyens matériets et financiers mis à la disposition des forces 
armées; 

be procéder à J’examen des plans établis par chaque département 
militaire en vue d'en assurer la coordination : 

D'établir les instruclions d'application des directives ministérielles 
à l'usage des commandants des théâtres d’opéralions et des com- 
mandanis interarmées concernant l'enrploi des forces tant sur le 
plan nationa} que dans le cadre des organisations imeralliées ; 

diriger l'instruction et l'enseignement supérieur interarmées ; 

D'orienter la recherche du renseignement d'intérêt militaire géné- 
rai, de centraliser et d'exploiter ces renseignements, de diriger les 
missions Militaires à l'étranger; 

De diriger la représentation militaire française dans les orga- 
nismes militaires interalliés ; 
be conduire lés négociations militaires interalliées. 


Art. 3. — Le chef d'état-major général des forces armées est 
conseiller militaire du Gouvernement. 

A ce titre, il prépare. notamment les éléments né’essaires à l'éta- 
bliissement de la politique militaire de défense et à la conduite 
militaire de la guerre que le ministre de ln défense nationale et 
des forces armées soumet au Gouvernement. 


Art, &. — Le chef d'état-major général des forces armées, plus 
huile autorité militaire nationale, est inspecleur généra: des for:es 
armées. 

A ce titre: | | 

11 actionne, suivant les instructions dn ministre, les inspecteurs 
interarmées dont il exp:oite les travaux; : 

l! est tenu constamment informé de la silualion générale des 
forces ormées et de l’état d'avancement des plans Ce préparalion à 
ja zuerre; 

li suit l'exécution des directives et des instructions d'application 
concernant l'emploi des forces, armées. 

Art, 5. = Le che! d'état-major général des -forces armées préside 
le comité des chefs d'état-major. 

Le comité des chefs d'état-major comprend le chef d'état-major 
général des forces armées et les chefs d'état-major des trois armes 


. qui délibèrent en «omité au sein duquel ils n'engagent que Jeur 


Le chef d'état-maior général des forces armées étudie en comité 
des chefs d'état-major les. questions du domaine inlerarmées énu- 
mérées à l’article fer ainsi que les travaux prévus à l'article . 

Le comité se réunit sur décision du ministre de ja défense natia- 
nale et des forces armées ou de son président ou eur demande de 
l'un de ses membrés et au minimmwm une fois par mois. 

Le chef d’éfatmajor général des forces armées dirige et arrête 
les délibérations du comité des chefs d'état-major. Il est tenu 
de mentionner tons les avis des membres du comité. 

Le secrétaire général permanent de la défense nationale assiste 
aux délibérations du comité des chefs d'état-major. : 

Pour l’exæmen de problèmes particiiers le président du comité 
eut appeler toute personne qualifiée à assister à la partie de 


«l'ordre du jour la concerriant, 


Art 6, — Le chel d'état-major des forces arnwées est consulté par 
le ministre de la défense nationale et des forces armées sur les 
propositions concernant les nominations et les désignations aux 
«mplois constituant le haut:commandement des forces. s'attache 
Parlichlièrement dans cé domaine à la prévision et à la continuité. 
‘ ]l est consulté également sur les désignations aux postes inter- 
armées et interalliés importants, ainsi que sur les nominations 
d'officiers généraux. 

Art. 7. — Le chef d'état-major général des forces armées prépare 
et sournet à la décision du ministre de la défense nationale et des 
forces armées les directives d’orientation budgétaire permettant aux 
secrélaires d'Etat d'élaborer leurs demandes de crédits militaires 
en fanction des plans généraux d'organisation et d'emploi des forces 


‘armées, 


Si le volume des crédits est limité a priori par un plafond finan- 
cier, le chef d'état-major général des forces armées confronte, en 
comité des chefs d'élat-major, les demandes présentées par les 
secrélaires d'Etat avant de soumettre au ministre de la défense 
halionale et des forces armées ses avis quant à la répartition glo- 
bae entre les trois armées du maximum fix 

Il est tenu informé au cours des discussions budgétaires de toute 
Modification susceplible d'avoir une répercussion sur les conditions 
d'emploi des forces. 

Il est constamment tenu informé des réalisations des programmes. 
Art. 8. — Le chef d'élat-major général des forces armées dispose 
de l'état-major des forces armées. 11 en assure la haute direction. 
Il'est assisté d'un officier général adjoint. et d'un officier général, 


Major général des forces armées, qui est le chef de l'état-major 

En princi ces tro ; r ennen e 
dés ie pes offic gé appar lacun 


Art. 9, — Organisme de conception, de planification et d'emploi, 
l'état-major des forces arinées élabore les études, plans, directives 
et les instructions et ordres céncernant l'emploi des forces visées 
aux articles 4er et 2; il veille à la coordination des actions des trois 
armées pour tout ce qui concerne le domaine interarmées. 

Le choix des voies et moyens d'exécution incombe aux trois 
armées. 

En matière de renseignement, l'état-major des forces armes 
exerce le rôle d'orientation, de coordination et d'exploitation inter 
armées qui lui revient dans les domaines de la poiilique du renset- 
gnement militaire, de son organisation générale, de la définition des 
besoins des planS de renseignement et de recherche, des relations 
‘avec les puissances étrangères. 

Il centralise les renseignements nécessaires à l'information immé- 
diate du ministre et à l'établissement des synthèses pour ses 
besoins propres et pour ceux des hauts commandements, 

L'état-major des forces armées assure le secrétariat du cornité 
ces chefs d'état-major et celui du conseil supérieur des forces 
armées. 

Art. 10. —— Un officier général chargé des questions de la défense 
des territoires d'outre-mer et conseilier militaire inlerarmées du 
ministre de la France d'outre-mer est également adjoint au cher 
d'état-major général des forces armées avec le titre d'adjoint outre- 
mer... 

Art. {1, — Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures 
pit li abroge notamment et remplace le décret du 15 août 


Art. 12. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés de 
l'exécution du présent decret, qui sera publié au Journal officié 
de la République française. 

Fait à Faris, le 27 juillet 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseïl des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces’ armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Organisation de la direction ces services légistatifs et administratifs 
du minisière de la défense nationale et des forces armées. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


. Vu le décret n° 56-661 du 30 juin 195%6 relatif à l’organisation de 
l'administralion centrale du ministère de la défense nationale et 
des forces armées ; - 
Vu le décret n° 48-533 du 27 avril 1918 portant création d'un 
service de coordination de la réglementation des personnels civils 
des forces -armées, L 


Arrèle : 


Art. fer, — La direction des services législatifs et administratifs 
comprends : 
is a) Organiquement : 

| Le service d'études administratives ; 

< service de coordination de la réglementation des personnels 
civils ; 

Le service législatif et parlementaire ; 

Le service administ’atif; 

Le bureau des marchés et brevets d'invention; 

b) Pour emploi: 

La sous-direction des bureaux des cabinets et le bureau du maté- 
riel et des immeubles de l'administration centrale pour loules les 
+ gg qui relèvent de la compétence directe du minisire de la 
éfense nationale et des forces armées. 


Art. 2. — Le service d'études administratives effectue des études 
et coordonne la préparation des textes législatifs et régleinentaires 
à l'échelon de la défense nationale et des forces arinées, notamment 
dans. les domaines suivants : 

Organisation générale ; 

Statuts des personnels miitaires; 

“a gant Militaire, ses rapports avec le droit civil € 

ublic ; 

TA indemnités et primes; 

Pensions et emplois réservés ; 

Situation des anciens combattants et résistants; 
‘ Questions immobilières et de logement. 


Art. 3: — Les attributions du service de coordination de la régle- 
mentation des personnels civils sont fixées pur le décret n° 48-,33 
du 27 avril 4948. 

Art. 4. — Le service législatif et parlementaire est chargé: 

a) De centraliser ‘ensemble des textes législatifs et rég'ementaires 
intéressant la défense nationale et les forces armées; à ce titre, 
li reçoit du secrétariat général permanent de la défense nationale, 
des élats-majors el des services, les textes à soumettre à la signa- 
lure du ministre; 

b) De transmettre au secrétariat général du Gouvernement les 
textes légis'alifs et réglementaires: 

De préparer le dossier du Gunseil des ministres; 

d) D'assurer la codification des textes intéressant la défense natio- 
nale et les forces armées, 


le droit 
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e) De préparer la correspondance du ministre avec les commis- 
sions parlementaires 

" f) » suivre les projets et propositions de loi intéressant le dépar- 
ement ; 

g) D'assurer le service des questions écriles et orales, des péti- 
tions el des interpellations ; 

h) De conserver les archives et de tenir à jour la documentation 
de l'administration cent'ale. 

Art. 5. — Le service administratif est chargé: 

a) De la préparalion de la réglementation concernant les missions 
à l'étranger (solde, rémunéralion, indemnilés diverses) et de son 
applicalion ; 

) De l'administration des missions à l'étranger; 

c) De l'administration de la mission centrale de liaison pour 
l'assistance aux armées alliées; 

d) De l’ordonnancement et de la comptabilité centrale; 

e) De la régie d'avances du ministère. 

Art. 6. — Le bureau des marchés et brevets d'invention eflectue 
des études et coordonne la préparation des textes législatifs et régle- 
mentaires, à l'échelon de la défense nationale et des forces armées, 
en malière de marchés et d'inventions. > 

Art, 7. — Le directeur des services législatifs et administratifs 

résente au contreseing du ministre de la défense nationale et des 
orces armées les tableaux d'avancement des personnels civils. 


Art. 8 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 juillet 1956. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Commissariat de la marine. 


Par arrèlé du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
date du 9 juillet 1955, est nommé stagiaire du commissariat de la 


marine, pour compiler du {er octobre 19356, M. le maitre secrétaire 


militaire Delandre (Robert), mie 8921-B-45. 

M le slagiaire du commissariat de Ja marine Delandre devra 
se présenter Je 1er octobre 1956 à M. le commissaire général, dircc- 
leur du commissariat de la marine à Toulon. 


Commissariat et santé de la marine. 


Sont déclarés admissibles à l'emploi de technicien d’études et 
de fabrications du commissariat et de la santé de la marine, à la 
suile du concours ouvert le 22 mai 19%: 


. » Spécialité « Mélallurgiste ». 


_ 4. M. Hadjadj (Georges), ouvrier dessinateur à la direction des 


construclions et armes navales de Sidi-Adballah. 
2. M. Miquelot (Jean), nuvrier dessinateur à Ja direction des 
constructions et armes navales de Cherbourg. 


Par arrèté du secrélaire d’Elat aux forces armées (marine) en 
date du 13 juillet 1956, est nommé dans le corps des techniciens 
d'études et de fabrications du commissariat et de Ja santé de la 


marine, pour compter du ler juillet 1956, à l'emploi de technicien 


d'études et de fabrications, échelon (spécialité: métallurgiste), 
% !lour, concours, M. Hadjadj (Georges), ouvrier dessinateur à la 
direction des constructions et armes navales de Sidi-Abdallah. 


à 


Régisseurs d’avances. 


Par arrêté du 16 juillet 1956, M. l’adjudant-chef Filhastre (Jean) est 
nominé régisseur d'avances auprès du secteur social d'Aix-en- 
Provence, en remplacement de M. l'adjudant Rivière (Joseph), 
appelé à d'autres fonctions. 


Par arrèté du 16 juillet 19%: 

L'arrêté du 5 juin 1956 portant nomination de M. Cumont (Geor- 
ges) comme régisseur du secteur social de Nevers est annulé. 

L'adjudant-chet Morean (Pierre) est maintenu dans ses fonctions 
de régisseur d'avances du secteur social de Nevers. 


Par arrété du 23 juillet 1956, M. Looreen (Maxime) est nomme 
régisseur d'avances près du bureau d'aide aux armées alliées de 
l'intendance d'adiministration générale de Paris. 

/ 


Par arrêlé du 23 juillet 1956, M. Boulard (Jacques) est nommé 
régisséur d’âvances près du bureau d’aide aux armées alliées de 
l'intendance d'Oréans. 


Par arrêté du 23 juillet 1956, M. Slameuld (Gilbert), est nommé 
régisseur d’avances près du bureau d'aide aux armées alliées de 
l'intendance de Fonlainebleau. 


Par arrêté du 23 juillet 1956, M. Casanobe (Paul) est nommé 
régisseur d’'avances près du bureau d'aide aux armées alliées de 
l'intendance de Versailles, 


Par arrêté du 23 juillet 49%, M. Demiselle (Roger) est nommé 


régisseur d'avances près du bureau d'aide aux armées alliées de 


l'intendance de Laon. 


Par arrêté du 23 juillet 1956, M. Gaudin (Philippe) est nommé 
régisseur d’'avances près du bureau d'aide aux armées alliées de 
l'intendance de Nantes, 


Par arrêté du 23 juillet 19%, M. Odiau-Lamiset (Aïberl) est nommé 
régisseur d'avances près du bureau d'aide aux armées alliées de 
l'intendance d'Angers. 


Par arrêté du 23 juillet 1956, M. Fourniere (Louis) est nommé 
régisseur d'avances près du bureau d'aide aux armées alliées de 
l'intendance de Bordeaux D. T. 


Par arrèlé du 23 juillet 19356, M. Pillet (Michel) est nommé“ régis. 
seur d’avances près du bureau d'aide aux armées alliées de l’inten- 
dance de la Rocheïle. 


Par arrèlé du 23 juillet 1956, M. Burin (Henri) est nommé régis. 
seur d’avances près du bureau d’aide aux armées alliées de l'inten- 
dance de Tours, 


Par arrêté du 23 juillet 1956, M. Kopp (Maurice) est nommé régis 
seur d'avances près du bureau d'aide aux armées alliées de l'inten- 
dance de Poitiers. 


Par arrèlé du 23 juillet 1956, M. Barrere (Raymond) est nommé 
régisseur d’avances près du bureau d'aide aux armées aïliées de 
l'intendance de Châlons-sur-Marne. 


Par arrèlé du 23 juiliet 195%, M. Lindeberg (Robert) est nommé 
régisseur d’'avances du bureau d'aide aux armées alliées de 
l'intendance de Metz. 


Par arrêté du 23 juillet 1956, M. Cambresy (Fdouard) est nommé 
régisseur d’avences près du bureau d'aide aux armées ailiées de 
l'intendance de Nancy. 


Par arrêté Qu 23 juillet 1956, M. Fayol (André) est nommé régis 


- seur d'avances près du bureau d'aide aux armées alliées de l'inten- 
dance de Strasbourg. 


Service des poudres. 


: - Par décision ministérielle en date du 13 juillet 1956, M. l'agent de 


poudrerie de casse Mesenge (Francois), de la poudrerie natio- 
nale de:.Saint-Charmas, est rayé de la liste d'aptitude pour l'emploi 
de surveillant de dynamiterie. 


Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêté du 11 juiilet 1956: 


Les dispositions de l’article fer de l'arrêté du 12 mai 1954 (Journu 
officiel du 6 juillet 1954, page 63%7) et ceiles de l’article 4 de 
l'arrêté du 19 janvier 19% (Journal ofliciel du 29 janvier 19%%#, 
page 1195) sont abrogées el remplacées par les suivantes en ce qui 


concerne les personnes de la direction du matériel dont les noms 


suivent; leur classement d'intégration et leur ancienneté dans 
l'écheion au janvier 1951 s’établissent comme il suit: 


« A la classe normale. 7 


3e échelon, 
M. Gourdon (Paul), 1 an 7 mois 15 jours. 
M. Gautier (André), néant. 


Les dispositions de l’article 2? de l'arrèté du 12 mai 1951 (Journal 
ofliciel du 6 juillet 1954, page. 6%7) et. celles de l’article 2 de l'ar- 
rêté du 19 janvier 1956 (Journal officiel du 29 janvier 1956, page 119) 
sont abrogées êt remplacées par les suivantes en çe qui concerne 
les personnels de la direction du matériel dont les noms suivent, 
leur classement d'intégration et. leur ancienneté dans l'échelon au 
4er janvier 1954 s’établissent comme il suit: 


: - % échelon. 
M. Brault (Paul), 2 ans 6 mois 14 jours, dont & mois 14 jours de 
services militaires et assimilés. 
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Au 5° échelon. 


M. Gagnat_{Raymond), 3 ans 4 mois 1 jours. 


M. Desautel (Raymond), 1 an 7*mois 4 jour, dont 10 mois 1 jour 
de services militaires 
M. Lagorsse (Gabriel), 5 ans 20 jours, dont 2 ans'11 jours de ser- 


Au échelon. 


et assimilés. 


vices militaires et assimilés. 


M. Sibil (Emilé), 5 ans 10 mois 3 jours, dont 1 an 8 mois 18 jours 


de services militaires et assimilés. 


Au 3 échelon. 


M. Grodemange (Pierre), 4 an 3 mois 12 jours. 


Concours 


militaires on 1956 ( 


par ordre alphabétique des candidats déclarés admissibles 
à la suite des épreuves écriles et autorisés à subir les épreuves 


orales dans les centres désignés ci-après. 


Barbé (Robert). 
Biraben (Marie). 
Brusq (Germain). 
Carcanade (Jean). 
Couderc (Léonce). 
Dagues (Sylvain). 


. À. — SECTION MÉDECINE 
4 Toulouse, hôpital militaire Larrey, le 6 août 1956, à neuf heures. 
a) Catégorie: C. B. 


Estève (Robert). 
Feuillerat (Jean), 
Figuères (Jean). 
Izard (Georges). 
Lajous (Jacques), 
Majorel (llenri). 


d'admission aux écoles des services de santé 
sections Médecine Pharmacie). 


ON (Jacques). 
Peyronel (Jean), 
Piquemal (Guy). 
Ribat (Georges). 
Sautriau (Geneviève), 
savignac (André), 


b) Catégorie: 4 inscriplions. 
Salvy (Pierre), Sicardon (Bernard). 


c) Catégorie: 8 inscriptions. 


Besset (Gilbert). 


2° Toulon, hôpital maritime, le 9 août 19%6, à huit heures. 
Catégorie: 4 inscriplions. 


André 
Berutti (André). 
Boulloud (Michel). 
Casanova (Georges), 
Coullet (Yvan). 
Diss (Jean). 

Dottori (Brigitte). 
Dutertre (Paul), 
Fournier (Georges). 


Gautier (Philippe). 
Germain (Alain). 
Humbert (Guy). 
Javouhey (Guy). 
Larroque (Gilbert). 
Legeard (Jean). 
Mauro (Jean). 


Millet (Jean). 

Pelle!-Rostaing 
(Albert). 

Pelloux (Henri), 

Pieri (Jean). 

Ravenelle (Daniel). 

Savy (Paul). 


Meyrueis (Jean). 
Micezkowski (Gérard). 


Trotobas (Jean). 
Veron (Loïc). 


3° Marseille, hôpilai militaire Michel-Lévy, 
le 13 août 1956, à neuf heures. 


Anloni (Benjamin), 
Atlan (Pierre). 
Ayraud 
Bertero (Pierre). 
Bogel (Jean). 

Briot (Aimé). 
Brunon (jean). 
Chamlian (Albert). 
Clarou (Jean). 


b) 


a) Catégorie: P. C. B. 
Créange Abel). 

Dejean (Robert), 
Deloince (Robert). 
Delorme (Michel). 


| Durand (Michel). 


Fani (Antoine). 
Lacombe (Jean). 
Langonnet- (François) 


Melin (René). 


Monlavon (Guy) 
Moulin 


.[Naudy (Bernard}. 


Payan (Roger). 
Ponsolle-Milgros 
(Fernand). 
Saury (Robert). 
Silié (Michel). 
Vienot (Michel). 


Catégorie: 8 inscriptions, : 
Bandelier (Joseph), Pons (Claude). 


& Lyon, école du service de santé militaire, 
le 16 août 1956, à neuf heures, 


Armani (Antoine), 
Barbanson (Jacque- 
line). 

Bartoli (Antoine). 
Beaucourt (Emile). 
Bedat (Michel). 
Bernard (José). 
BlaiSot (Jean). . 
Borredon (Paul). 
Bourdais (Albert). 
Boutaric (Jean). 
Bouvery 
Chalier (Jean). 


b) 
Desprès 


a) Catégorie: P. C. B. 


(Paul). 
Girard (Jean). 
Giudicelli (Sébastien). 
Guibal (Jean). 
Heymes (Jean). 

Judas (Jean). 

Lafay (Christian). 
Lagarde (Jacques). 
Laure (Christian). 
Marchal (Michel). 
Molinié (Claude). 


(Serge), Garello (Claude), 


_(Gikes), Savier (André). 


Païllard (Jean). | 


Pecout (Claude). 


Pitois (Michel), 
Poirot (Jean). 

Pons (René). . 
Pradeau (Louis). 
Rasemont (Antoine), 
Rey (Christiane). 
Rochat (Guy). 
Roussel (Pierre). 
Schaal (Christian), 
Tardy (Marc). 
Tarnand (Jean). 
Vidaïlhet (Françoise). 


Catégorie: 4 inscriptions. 


Graignon (André), Pacaux 


. Biaclard (Denise). 


5° Strasbourg, hôpital militaire Lyauley, 
le 20 août 1956, à quatorze heures, 


a) Catégorie: P. C. B. 


Buzy (Jacques), Calamai (Marcel), Fillion (Christian), Grange 
(Hubert), Noël (Ilubert), Perrin (Yves), Steiger (Yves). , 


b) Catégorie: 4 inscriptions. 
Mabille (Philippe). 


6° Paris, hônital-militaire d'instruction du Val-de-Grâce, 
le 22 août 1956, à neuf heures, 


a) Catégorie: P. C. B. 


Cauchois (Jacques). 
Demay de Goustine 
François. 
Entringer (Louis). 
Hausslein (Philippe). 
Jousselin (Jean). 
Lucas (Guy). 
Marsy (André), 


b) Catégorie: 4 inscriptions. 
Ambelouis (Gérard), Arfouilloux (Jean), Jordan (Thierry), Masson 
(Jacques), Schemmel (Guy). 


Morel (Jean). 

Olier (Michel). 
l'aulin (Pierre). 
Pinault (Jacqueline), 
Pontès (Albert). 
Rembert (François). 
Roechini (Jean). 
Thomas (Jean), 


Bassahon (Jean). 
Berger (Claude). 


Bourgogne (Pierre). 

Brechenmacher 
{Jean). 

Rreleau (Jacques). 

Bureau (Dominique). 


Catégorie: 8 inseriptions, 
Hardy (Marcel), Lecornu (Marcel). 


T° Brest, hôpital marilime, le 27 août 1956, à huit heures, 


a) Catégorie: 4 inscriplions, 

GuelH (Michel). Mercier (llervé), 
Houchois (Gérard). Merrien (Jean). 
Jan (Georges). Moreau (Jean). 
Kervella (Jean). Morvan (Michel). 
Leguillou (Pierre). Piquard (Bernard), 
Lomazzi (Robert), sparlel (André). 
Ménara (Michel). Touchard (Alain). 


Aubert .(Jean). 
Coignard (Alain), 
Conan (Jean). 
Cren (Maurice), 
Gelebart Gilles), 
Gentric (Louis). 
Guéguen (Jean). 


Lb) Catégorie: 8 inscriphions. 
Estrade (Emile), Le Fouest (Pierre). 
Le 29 août 1956, à quatorze heures. 


Catégorie P. C. B. 
flumeau (Félix), Jacquier (Ange), Le Cann (Roger). 


8e Rochefort, hôpilal maritime, le 31 août 146, à huit heures. 


a) Catégorie: P. C. B. 
Lacaze (Jean). 


Catégorie: 4 inscriplions. 


Caslera (Jean). Lacut (Jean). 
Churet (Jean). Lescanne (Jacques). 
Couprie -(Francis). Manouvrier (Hugues. 
Cremoux (André). Millan (Jacques), 
Baticle (Jean). Dessales. (Pierre), Mineur (Pierre), 
Berger (Philippe-Fran- | Doignon (Jean). Pascalon (Jean), 
çois). Fatome (Marc). Pelet (Paul). 
Bonavyita (Jean). Fontanand (Jean). Pic (Jean). 
Bonnal (Jean). Forget (Marc). Pineau (Jacques). 
Bordenave (Roger). Garrigue (Guy). Priollaud (Jean). 
Bramerie (Yves). ladan (Michèle). 
Bronstein (Jean). Jan (François). 


Vacherat (Jean). 
Bru (Jacques). Lacoste (Bernard). Villeneuve (Jean). 


Andrivet (Jean). 
Astary (Jean). 
Balayé (Jean). 
Barabé (Pierre). 


9% Bordeaux, éco!e principale du service de santé de la marine, 
le > septembre 1%6, à neuf heures, 


/ a) Catégorie: P. C. B. 
Mener (Bernard), Mouly (Jean-Pierre). 


b) Catégorie: 4 inscriplions. 
Mansard (Jacques), Schocron (Gérard), Tricottet (Jean). 
c) Catégorie: 8 inscriptions. 
Benoit (bominique), Renoux (Jean). 
100 Rabat, hôpital militaire M.-Feuillet, le 10 septembre 1956, 
"à huit heures. 
Catégorie: P. C. B. 
Lèbs (Paul), Paskoff (Sonia), Viallard (Claude), 
B. — PuarMACIE (épreuves orales el pratiques). 


1° Paris, hôpilal militaire d'instruction du Val-de-Grâce, 
e 13 août 1956, à neuf heures. 


Catégorie: stagiaires. 
Fontenit (Louis), Hugny (Daniel). 
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2° Rochefort, hôpital maritime, le 16 août 1956, à neuf heures. 


Catégorie : 


stagiaires. 


Gassié (Henri;, Gournay (Jean), Lacoste (Jean), Lagrave (Pierre). 


w Brest, hôpital maritime, le 21 août 1956, à neuf heures. 


Catégorie : 


slagiaires. 


Caroff (Jehan), Estevenon (Jean), Gautier (Anne), Georges (René}, 


Sestin (Marie-France); Kerrenneur (Jean), save 


(Jean). 


4e Toulon, hôpital maritime, le 27 août 1956, à neuf heures. 


Catégorie: stagiaires. 
Abela (Roger), Mouton (Henri), Nouaïitle-Degorce (Julien), Perrier 
(Jean), ( (Georges), Thiercelin 


Liste des candidats admis aux écoles militaires préparatoires 
- techniques de Tulle et du Mans en 1956. 


Le centre d'examen où ont été passées les épreuves du concours 


est indiqué à la suite des nom et prénoms des candidats.) 


A. — Candidats pos * en classe de %e technique. 


Arnould (Jacques), Nancy. 
Augry (Roger), Poitiers. 
Aury (Pierre), Auxerre, 
Bariaud (Guy), Limoges. 
Baudet (Raymond), Angoulême. 


Begue (Jean), Clermont-Ferrand. 


Bellanger (Jean), Mans. 
Berrut (Albert), "Arras. 
Berthaud (Raymond), Dijon. 
Berthault (Maurice), Nancy. 
Bessot (Michel), Tulle. 
Blaudez (Daniel), Epinal. 
Boisseau (Michel), Périgueux. 
Borgne (J.-Pierre), Toulouse. 
Borne (Jean), Orléans. 
Bourgeois (Gilbert), Arras, 
Boutillon (Serge), Dakar. 
Brifla (Georges), Gabès. 
Brossard (Maxime), Dijon. 
Burau (Jacques), Arras. 
Butez (J.-Claude), Rouen. 
Cabiron (Maurice), Montauban. 
Cadiou (J.-Pierre), Quimper. 
Camibou (Jacques), Montauban. 
Cambokves (Gérard), Toulouse. 
Carrete (Gilbert), Perpignan. 
Celhabe (J.-Marie), Pau. 
Champommier (Pièrre), Péri- 
gueux. 
Chaon (Michel), Vesoul. 


Charpignon (J.-Claude), Chartres. 


Chaxel (Henri), Nancy. 
Chevallier Nice. 
Chiaroni (André), Paris. 
Claïsse (Guy), Heriot. 


Cierjaud (Christian), Angoulême. 


Collette (Bernard), Caen. 
Correc (J.-Paul), Rennes. 
Coulon (René), Bordeaux. 
Couturier (Didier), Evreux. 
Crimetz (Guy), Parns. 

Darrius (J.-Louis), ‘Blida. 
Daubias (Gérard), le Mans. 
Daude (André), Fribourg. 
Dechenoix (Marc), Périgueux. 
Dehu (J.-Claude), Laon. 
Delamarre (Alain), Périgueux. 
Detivaud (J.-Pierre), Limoges. 
Dobez (Bernard), Pau. 
Ducere (Jacques), Bordeaux. 
Dugast (Joseph), Nantes. 
Dulac (André), Tlemcen. 
Dumont (Gilles), Saint-Etienne. 
Durand (Jackie), Nantes. . 
Durand (Yves), Amiens. 
Durand (Gérard), Toulouse, 
Emorine (Jean), Saint-Etienne. 
Gasparini (Bernard), Bar-le-Duc. 


Gasquet (J.-Jacques), Périgueux. 


Gentilhomme (Robert), Dijon. 


Gerberon (J. Marie), Epinal. 
Girard (J.-Pierre), Tours. 
Goujon (J.-Paul), Périgueux. 
Gras (J.-Pierre), Nimes. . . 


Hamelin (Bernard), Orléans. 


Harter (Richard), Metz. 


Hillion (Joseph), le Mans. - 


Ioultebreque (J.-Pierre), Amiens. 
Huguet (Roland), Marseille. 
Jacquemin (J.-Claude), Amiens. 
Jacger (Robert), Carcassonne. 
Jahanneau (Jean), Nantes. 

Jean (Denis), Laghouat. 

Jean (Hubert), Chalon-sur-Saône. 
Jeanne (J.-Pierre), Caen. 
Jourdain (Yves), Paris 

Jourdain (J.-Claude), Hériot, 
Jourdan (J.-Claude), le Mans. 
Kanimski (Jean), le Mans. 


.Khennane (Brahim), Laghouat. 


Kleboth (Daniel), Hériot. 
Laclare (Yves), Brazzaville. 


| Lafitte (Claude), Pau. 


Lambert (1.-Claude), Epinal. 

Larquier (Gérard), Hériot. 

Lassalle (André), Carcassonne. 

Laval (Bernard), Châlons-sur- 
Marne. 

Lecœuvre (J. Marie), Marseille. 

Lelong (Lucien), la Rochelle, 

Leroutier (Gilbert), Hériot. 

Le Roux (Bernard), Quimper. 

Le Roux (Guy), Quimper. 

Le Saux (Jacques), Rennes. 

Lesne (Gérard), Nantes. 

Lespy-Labaylette (Raymond), 
Mont-de-Marsan. 

Levert (Patrice), Rouen. 

Levrel (Roger), Rennes. 

L’'Huillièr (Jacques), Epinal.” 

Mahieux (Claude), Gabès. 

Maigre (André), Meknès. 

Mainguet (Roland), Auxerre. 

Maigouyres (Claude), Montauban. 

Marechal (Michel), la Rochelle. 

Marie (Claude), Caen. 

Martin (Daniel), Tarbes. 

Marrou (Michel), Sidi-bel-Abbès. 

Masson (Serge), Coblence. 

Masson (Jacques), Dijon. 


-Maücort (Bernard), Paris. 


Menard (Raoul), le Mans. 

Millet (Alain), Dijon. 

Moïzeau (Alain), Nantes. 

Montferrand (J.-Claude), Hériot. 

Moreaux (Alain), Châlons-sur- 
Marne. 

Morlot (Max), Chalon-sur-Saône. 

Morlot (Guy), Tarbes. 


| Neau (Laurent), Bordeaux. : 


Nicolleau (Gérard), Hériot. 
Nuytens (Ilervé}), Arras. 
Ombredane (Guy), Orléans. 
Peotta (J.-Claude), Grenoble. 
Petilot (Georges), Dijon. 
Picard (Georges), Chalon-sur- 
Saône. 
Pierre (Bernard), Hériot. 
Pignon (Christian), Tulle. 
Provost (Bernard), Rennes. 
Puissant (Michel), Casablanca. 
Quenivet (Jacques), le Mans. 
Raynal (J.-Claude), Cahors. . 
Renard (Claude), Chälons-sur- 
Marne. 
Rigaud (Mighel), 


Rizet (Jacques), Chalon-sur- 
Saône. 


| Rogier (Christian), Paris. 


Rondeau (Claude), Chalons-sur- 
Marne. 
Roussel (Gérard), Amiens. 


| Ruiz (J.-Marie), Limoges. - 


Saumet (J.-Paul), Périgueux. 


Schmitt (Guy), Lyon. 


Simeant (André), Bar-le-Duc. 
Somme (Robert), la Rochelle. 
Spirou (Bernard), Besançon. 
Sueur (Gérard), Arras. 

Thery (Roger), Coblence. 


-} Usan (Michel), Nancy. 


Verdun (Jacques), Bar-le-Duc. 


Vilaire Robert), Rabat. 
Yquel (André), Vannes, 


B. — Candidats admis en classe de & technique. 


Ancel (André), Arras. 
Arguence (Francis), Toulouse. . 
Atheil (J.-Xves), Clermont- 
Ferrand. . 
Audy (Luc), Bordeaux. 
Augustin (Robert), Poitiers. 
Ballufin (Gérard), Amiens. 
Baranger (Yves), Marselle. 
Barbero (Serge), Marseille. 
Barbier (Francis), Tours. 
Baribaud (Serge), Angoulême. 
Barrere (Luc), Agen. 
Barrier (Roberl), Landau. 
Beaufrelon (Daniel), Tours; 
Bedel (Jean), Nancy: 
Bellanger (Lucien), Nimes. 


Bernaudat (J.-Louis), Bur-le-Duc. 


Berthe (Roger), la Boissière. 
Blondeau (Gérard), Auxerre. 
Blondel (J.-Claude), Arras. 
Boby (Paul), le Mans. 
Bocquei (Yves), Nantes. 
Bodinier (Bernard), le Mans. 
Bogner (Léonard), Limoges, 
Boïdron (J.-Claude), Poitiers. 
Boissier (1.-Marie), Meknès. 
Boisson (Claude), Arras. 
Bolland. (Martial), Dijon. 
Bonnet (Roland), Metz. 
Bosse (Bernard), Nantes. 
Boucault (Michel), Tours. 
Boucher (Maurice), Arras. 
Boulley (J.-Loup), Dijon. 
Bourdéau d’'Hui (Guy), 
Bamako. 
Bourmaud (René), Nantes, 
Branlard (Rémy), Tours. 
Brelïmer (André), le Mans. 
Brenot (René), Dijon. 
Brochard (J.-Pijerre), Bamako. 
Burst (Robert), Annecy. 
Canaux (J.-Claude), Mézières. 
Cardonnel (Roland), Nîmes. 
Carol (J.-Paul), Marseille. 
Cazal (Christian), Tulle, 
Chambonnet (Christian), 
Grenoble. 
Champousin (J.-Claude), Nice. 
Chalaud (Georges), Toulouse. 
Chesneau (J.-Claude), Orléans. 
Chevallier (René), Cahors. 
Chiquello (Lucien), Tours. 
Chouteau (Michel), Nantes. 
Christophe (André), Caen. 
Claeysen (Francis), Bordeaux. 
Claude (Serge), Nancy: 
Coignard (Jean), Tours. 
Comte (Francis), Angouléme. 
Costa (J.-Jacques), Grenoble. 
Couturier (Gérard), Belfort. 
Crolet (Yvan), Nancy.. 
Crosnjer (Jean), Amiens. 
Csakany (J.-Mary), Arras, 
Dagorn (Yannick), Caen. 
Daniel (Clément), Rennes. 
Daniel (J.-Pierre), la Boissière. 
Pantung (Joël), la Boissière. 


Debarnot (Jacques), Marseille, 


Dechenoix (Christian), Périgueux, 
Delbois (Christian), Litie. 
Demajliy (Xavier), Arras. 
Dessertaine Christian), Besançon, 
Dominguez (Robert) Toulouse. 
Deuay (Jean), le Mans. 

Drugeot (Bernard), le Mans. 
Dubois (Jacques), Troyes. 
Duchesne (Serge), Périgueux, 


Duvois (Claude), Besançon. 


Esquerre (Gérard), Toulouse, 

Fichepain (Jacques), la Boissière, 

Foulon (Yves), Amiens. 

Fourreaux (Henri), Strasbourg. 

Foussard (Xavier), Belfort. 

Fromont (J.-Pierre), Chälens-sur- 
Marne. 

Frugier (Claude), Bône. 

Fusier (Michel), Epinal. 

Gallice (J.-Paul), Marseille. 

Garrabos (Henri), Mont-de-Mar- 
san. à 

Gatty (Christian), Toulon à 

Gayral (Michel), Bordeaux. 

Giavarini (Christian), Montau- 
ban. 

Girard (Michel), Clermont- 
Ferrand. 

Gleizes (Francis), Carcassonne, 

Gorlier (J.-Noël)}, Arras. 

Gorse (J:-Picrre), Périgueux. 

Gremillet (J.-Paul)}, Coblence, 

Guillaume (Paniel), Fribourg. 

Guyoux (Alain), Tulle. 

Humbert (J.-Claude), Nevers. 

Jaunay (Robert), Bamako, 

Jeaneau (Francis), Paris. 

Jehanno (Gilles), Rennes, 

Juhel (Hervé), Vannes. 

Julien: (Christian), Tours. 

Kalfon (Claude), Meknès, 

Kriegel (Gaston), Nice. 

Kuntz (Marcel), Arras. - 

Labat (Georges), Pau... 

Lacaze (Alain), Pau. 

Laterrière (Bernard), Mont-de- 
Marsan. 

Lafond (Patrice), Limoges. 

Langevin (Roger), le Mans. 

Larose (Pascal), Rabat. 

Lasseret (Alain), Amiens. 

Laudie (André), Perpignan. 

Lebastard (Michel), Evreux. 

Legendre (Claude), Rennes. 

Le Goff (Charles), Mézières. 

Legrand (René), Poitiers. 

Lemerige (Bernard), Angoulême. 

Lemoine (Michel), ie Mans. 

Lenoir (Gilbert), le Mans, 

Lenormand (Gilles), Limoges, 

Lepine (Jacques), le Mans. 

Leroy (Francis), Fribourg. 

Leroy (Sergé), Arras, 

Lésage (Marc), Paris. 

Levert (Michel), Rouen. 
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Pinguet (Jean), Tours. 
Piret (Francis), Caen. 
Poirrier (Joël), le Mans. 
Poisson (Alain), Dijon. 
Pommier {Michel}, Clermont- 
Ferrand. 
Pontgelardg (J.-Claude), Rennes. 
Poumes (J.-Marie), Pau. 
Pouphile (J.-Pierre), la Boissière. 
Prédonzant (J.-Marc), Chartres. 
Preux (Bernard), Nevers. 
Quehen (Alfred), Nevers. 
Quernec (J.-Claude), Périgueux. 
Raymond (Georges), Tunis. 
Rochas (Pierre), Grenoble. 
Roger (Daniel), Dijon. 
Rolin (Georges), Fribourg 
Rose (Bernard), Paris. 
Roumieu (Guy), Tulle. 
Ruchaud (J.-Michel), Nantes. 
Runfola (J.-Claude), Sousse. 
Saffroy (Yves), Nice. 
Sajus (Claude), Pau. 
Schmilt (Joseph), Strasbourg. 
Schneider (Michel), Belfort. 
Schultz (Bernard), Belfort. 
Schwindt (Henri), bar-ie-Duc. 
Serre (Jacky), Lyon. 
Sonnic (Gildas), Alger. 
Sureau (Claude), Nantes. 
Ta-Truong (Hubert), la Bois- 
sière. 
Thibault (Jean-Pierre), Oran. 
Thiebaut (Maurice), Epinal. 
Toulas (Lucien), Pau. 
Trautmann (Claude), Tunis. 
Ture (André), Paris. 
Vacher !Bernard), Lyon. 
Valette (Henri), Albi. 


Lhommée (J.-Pierre), Sarrebrück. 
Loth (Gervais), Tours. 
Maigrot (Gérard), Périgueux. 
Marbœuf (Gérard), Tours. 
Marmorat (J.-Pierre), Chalon-sur 
Saône. 
Marlin (Yves), le Mans. 
Marty (Jacques), Perpignan. 
Masset (J.-Pierre), Nancy. 
Mazurat (Georges), Meknès. 
Menu (Francis), la Boissière. 
Mercereau (Claude), Rabat. 
Mercier (Robert), Arras, 
Mezière (André), le Mans. 
Minault (Bernard), Poitiers. 
Moal (Yvon), Vannes. 
Moinaux (Michel), Nancy. 
Monceau (Maurice), Nantes. 
Monreaux (Louis), le Mans. 
Montchatre (Jean), le Mans 
Mongondry (Michel), le Mans. 
Monnier (Bernard), Nantes. 
Monsimer (Robert), le Mans. 
Moraux (J.-Claude)}, la Boissière. 
Moraux (Yvon), Troyes. 
Morel (Guy), Cnambéry. 
Morillon (Hubert), Nancy. 
Morvant (Yannick), Nantes. 
Mougin (Denis), la Boissière. 
Moynat (Jacques), Lyon. 
Nagel (Paul), Fribourg. 
Nebout (Jacques), Périgueux. 
Oberlaender (René), le Mans. 
Orlal (Jacques), Cahors. 
Oscaby (Christian), Pau. 
Parage (Bernard), Tarbes. 
Palois (Michel), Paris. 
Pézuille (Roger), Pau. 
Pérou (J.-Pierre), Marseïlle. 
Phelipot {1.-Claude), le Mans. Veron (Guy), Coblence. 
Pierron (Aïbert), Epinal. Vieillard (Guy), Dijon. 


Les familles seront avisées au plus tôt par les autorités qui ont 
recu les demandes d'admission. 

Les élèves admis recoivent en temps opportun de leur école 
d'atfe*lalion loutes instructions utiles concernant la rentrée, qui aura 
lieu dans les derniers jours du mois de septembre. 

A leur arrivée, ils seront obligatoirement affectés dans les classes 
pour lesquelles Hs ont concouru. 

Les candidats seront affeciés à l'école de Tulle ou à celle du 
Mans en fonction du choix de leurs parents et dans la limite des 
places disponibles. 


Liste des élèves des écoles militaires préparatoires techniques 
de Tulle et du Mans ayant obtenu le diplôme d'élève breveté en 1956. 


A. — Diplôme d'élève brevelé « Division électricité ». 


Badey (Marcel). 
Barry (Marcel). 
Bordat (Yves). 
Borde!ongue (Claude). 
Bordier (Gilbert). 
Broca (André). 
Cabos (J.-Paul). 
Ceyrat (Marcel), 
Cheron (Yves) 
Chopineau (Robert). 
Collin (André). 
Comtet (Henri). 
Crouzat (Maurice). 
David (Yves). 


Dubois (Jean). 
Duby (Roger). 
Feral (Jean). 
Gaillard (Yves). 
Garnier (Michel). 
Germanangue 
(Claude). 
Girardot (J.-Claude). 
Lajournade (Michel). 
Lambert (Claude). 
Laudouar (J.-Pierre). 
Maigret (J.-Pierre). 


Massat (André). 
Meunier (Gérard). 


Michaud (Claude). 
Nardou (Raymond). 
Perrin (Daniel). 
Pessus (Gérard). 
Raux (André). 
Rigourd (Tristan). 
Roblin (Guy), 
Roussel (J.-Claude). 
Roy (J.-Claude). 
Silve (René). 

Taix (Francis). 
Thomas (Guy). 


F. — Diplôme d'élève breveté « Division mécanique ». 


Auüdureau (Jean), 
Augoyard (Guy- 
François), 
Bahuon (Jacques). 
Barbier (Bernard). 
Barras (Gérard). 
Barthelemy (J.-Marie). 
Beaury (Pierre). 
Belanger (Delphin). 
Bennejean (Georges). 
Benoit (Christian). 
Berlot (Guy). 
Billod (Daniel). 
Boileau (Richard). 
Boissier (J.-Marie). 
Bongrain (Raymond). 


acques), 
Gérard). 
Bouillet (André). 
Branet (Gérard). 
Breilenslein (Lucien). 
Brenner (Albert). 
Breseau (J.-Claude). 
Calary (André), 

me (Daniel). 
Caussade (Rolland). 
Clavier (Gabriel). 
Colas (J.-Marie), 
Constant (Maurice). 
Corbœuf (René). 


(Hubert). 


Cornic (Jean), 


Courgey (Claude). 
Couturier (Robert). 
Darracq (Alain). 
Dartiguepeyrou 
(André). 
Dautriat (Michel). 
Delanoue (Jean). 
Delhy (Christian). 
Demoulin (Marin). 
Desroches (René), 
Devaux (Bernard). 
Diraison (Jean). 
Dourthe (J.-Henri). 
Doutre-Roussel (Jean). 


| Facon (Robert). 


Froesch (Claude), 


Garen (Michel). 
Gervais (Alain), 
Geslot (Paul). 


Le Nalbaut (Pierre). 
Leveque (Michel). 
Mace (Jacques), 
Granger (J.-Louis). Maignan (Marcel). 
Grassi (J.-Pierre). Majalet (J.-Claude). 
Gratini (J.-François). |Marcheschi (Pierre). 
Guilbot (Michel). Mare (Guy). 

Guiot (Daniel). Marie (André). 
Honoré (Yves), Mertin (Jacques) 
Jeannin (Claude). Martin (1.-Claude). 
Kerbrat (Jean). Mazeyrac (J.-Pierre). 
(Roger). Mengeaud (Jacques). 
Laforet (Robert). Menou (Guy). 
Lebarz (René). Monier (Daniel). 

Le Bris (Georges). Montrocher (Michel). 
Lecat (Daniel). Moreau (Marc). 
Leleile (Roger). Moreau (J.-Pierre). 
Lefevre (René). Pegaz-Bechon (Hervé) 
Lejard (Michel). Peignelin (Etienne). 
Le Menn (J.-Paul). Perie (Jacques). 


Perier (Louis). 
Perrier (Henri). 
Peloin (J.-Claude). 
Phiippe (Daniel), 
Poedras (André). 
Poisot (Bernard). 
Ragot (Albert). 
Rayer (Jean). 
Raymond (Fernand). 
Rieussec (Guy). 
Rougier (Yann). 
Sabatier (Pierre). 
Santare:li (Jacques), 
Schwartz (Daniel). 
Sicard (Chrislian), 
Thouron (1.-Pierre). 
Tisserand (Guy). 
Tisseron (Bernard). 
Vérité (J.-Claude), 
Weiber (Serge). 


Tableau des désignations pour seroir outre-mer 
en date du 25 juulet 1956. 


Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
Outre-mer devront recevoir les vaccinations réglementaires et béné- 
ficier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 
embarquement. 


— A l'issue de retle permission, leur corps et 
continueront à assurer leur service jusqu'à leur convocation par le 
commandant du D. L T. C. k 

Toutefois, ceux d'entre eux qui font partie d'un détachement cons- 
litué rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indiquée 
par le département. 

D'autre part, les miitaires en provenance des corps d'Afrique du 
Nord ou des F. F. A. qui bénéficient de leur permission en France 
rejoindront directement à l'issue de leur permission : 


Le G. TX T. C. M. pour les officiers et les sous-officiers désignés 
nominativement par le département pour encadrer des délachements 
de relève ou de maintenance ; 

Le D. L T. C. dans lous les autres cas. 


Les militaires de la métropole et des F. F. A., autorisés à passer 
en Afrique du Nord leur permission de départ outre-mer, rejo:ndront 
à l'issue de celle permission: 


. La base de transit interarmée du Maroc à Casablanca pour ceux 
désignés pour conlimaier leurs services en Afrique occidentale fran- 
Çaise ou en Afrique équatoriale française ; 

Le D, I. T. C. de Marseille dans tous les autres cas. 


Le commandant du D. L T. C. doit, en tout état de cause, être 
informé de lout ncident de nature à retarder l'embarquement du 
personnel précité. 

Les élats modèies 1-E el E bis, destinés aux commandants supé- 
rieurs ouire-mer, doivent être établis sans délai el envoyés iminé- 
diatement par « voie aérienne ». 


I. — Leur embarquement sera assuré par les soins: 


Da dépôt des isolés des troupes coloniales à Marseille pour les 
Militaires devant servir dans les cadres ; 

Du service admin'stralif central de la France d'outre-mer, 27, rue 
Oudinot, Paris, pour les militaires devant servir « hors cadres ». 


Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que 
par voie mari!ime, il est recommandé aux intéressés de préparer en 
conséquence leurs bagages de roule. 


III. — Les demandes de concession de passage graluit, formulées 
par les militaires qui désirent se faire accompagner de leur farnil'e, 
sont à transmeltre directement par les chefs de corps, dès parution 
de la désignation: 


1° Pour les inililaires dans les cadres: 


Au ministère de la France d'outre-mer (D. A. M.), seclion « trans- 
ports », 27, rue Oudinot, Paris {%), 


%æ Pour les militaires hors cadres: 


Au service administralif central de la France d'outre-mer (bureau 
des mouvements), 27, rue Oudinot, Paris (7°), pour tous les terri- 
toires de deslination. 


IV. — L'acheminement des familles de militaires dans les cadres 
sur l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale francaise, 
Madagascar, la Côte française des Somalis, les Antilles, le Pacifique, 
est subordonné à l'avis des commandants supérieurs des terriloires 
intéressés. 

Cet avis, demandé par le ministre de la France d'outre-mer, est 
favorable dans la mesure des logements disponibles. 

Aucune demande à ce sujet ne doit être adressée directement 
aux commandants supérieurs des territoires précités. 


V. — Au cas où des militaires auraient été mutés, il y aura lieu 
d'en aviser le dépôt des isolés des troupes coloniales à Marseille. 
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OFFICIERS 


1. — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Embarquement à partir du 10 juillet 1956. 
Pour servir dans les cadres. 


Service de santé colonial. 
Médecins lieutenants. 
Régularisations. 


MM. 
Baudin (Louis), 9 R. M. 
Vedy (Jean), % R. M. 
Peretti (Pierre), %® R. M. 
Embarquement à partir du 25 juillet 1956. 


Pour servir « hors cadres ». 


Service de santé colonial, 
Médecins lieutenants. 


Régularisations. 
MM. 

Le Bourthe (François), 9% R. M. 
Torlois (Marc), % R. M. 

Vergnolle (Raymond), 9% R. M, 
Cormier (Michel), % R. M. 
Dueloux R. M, 

Deu (Jean), 9% R. M. 
Jabin-Dudognon R. M. 
Petrucci (Joseph), % R. 
Deviller (Pierre), % R. 


Embarquement à partir du 10 août 1956, 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial, 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
M. Mattel (Joseph), % R. M. (régularisation). 
Embarquement à partir du 15 août 1956, 


Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 


Capitaine. 
M. Legendre (Raymond), 10° R. M. (régularisation), 
Lieutenants. 

MM. 
Millot pus, R. (blindé) (régularisation). 
Sempey (Jean), ( arisation). 

Rousse! . (régularisation), 


Bossu (Jean), 40 R. M. (régularisation). 
Artillerie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Pesseaud (Daniel), 1 R. M. (régularisation). 
Service de santé colonial. 
Médecin lieutenant. 
M. Davin (Robert), 9% R. M. (régularisation). 


Embarquement à partir du 20 août 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 
Colonel. 
M. Maniere (Jean), % R. M. (régularisation). 


Embarquement à partir du 25 août 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Vallée (Jacques), Maroc (régularisation). 
Lieutenant. 
M. Pujol (Emile), % R. M. (régularisation). 


Embarquement à partir du {+ septembre 1956. 


Pour servir dans les cadres. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
CONDUCTEURS DE TRAVAUX 
Capitaine. 
M. Charron (Maxime), 9% R. M. 
Souslieutenant. 
M. Forissier (Michel), {re R. M. 


Embarquement à partir du 40 septembre 1956. 


Pour servir «hors cadres », 
Service de sante colonial. 
Médecin colonel. 
M. Carrière (Charles), 9 R. M. (régularisation). 


Embarquement à partir du 15 septembre 1%56. 


Pour servir «hors Cadres », 
Service de santé colonial. 


Médecin capitaine. 
M. Constant (Yves), Tunisie (pour servir au Togo). 


Embarquement à partir du 2% septembre 1956. 


Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale, 
Chef de bataülon. 
M. Noirtin (Claude), R. M. 
Capitaines. 
MM. 
Gaitte (Antoine), & KR. M. 


Goetz (Maurice), % R. M. 
Morvan (Jean), F. F. À. 


Artilierie coloniale. 
Lieutenants, 
MM. 
Masson (Jacques), 6* R. M, 
Geslin (Pierre), re R. M. 
Regrettier (Michel), 6 R. M. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTOS-CHARS 
M. Quarez (Robert), 5° R. M. 


M. Dellier (Gaston), 1° R. M. 


| 
| 
| 
OFFICHR D’ADMINISTRATION 
Sous-lieutenant. 
| M. Perennes (Jean), % R. M. 
| | Chancellerie coloniale. 
| Commandant. 
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Service de santé colonial, 
Médecin capitaine. 
M. Liaume (Paul), Maroc. 


Pour servir «hors cadres s, 
Service de santé colonial. 
Médecin colonel. 
“M. Pecarrère (Georges), %® R, M. (lieutenant-colonel au {ableau). 


Médecin lieutenant-colonel. 
M. Silverie (Charles), {re R. M. (régularisation). 


Médecins commandants. 
MM. 
pe Lahousse (Jacques), 9% KR, M. 
Vaillant (André), % KR, M. 


Médecins lieutenants, 
MM. 
Delormas (Pierre), Tunisie. 
Aubry (Michel), 10° R, M. 


Embarquement à partir du 15 octobre 1956. 
Pour servir dans les cadres, 
Artillerie coloniale. 
Chef d’'escadron. 
M. Doissin (Francis), {re R, M. 


Embarquement à partir du 25 octobre 1956. 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale, 
Chefs de bataillon. 
MM. 


Fraltani (Louis), Maroc. 
Guglielmi (Georges), Tunisie. 


Capitaines. 
MM. 
Lacheze (Louis), 10° R. M. 
Vigou (Paul), 40 R, M. 


Lieutenants et sous-liautenants. 
Poirson (Jean), 10° R. M. (blindé). 
Debarge (Jacques), 10° KR, M. 
Six (Paul), 10° R. M. 
Piron (Georges), 10e R. M, 
Malon (Michel), Maroc. 
Lescure (Fernand), Maroc. 
Mayade (Jacques), Tunisie. 
Fharamin (Jean-Marie), 40° R. M. 
Neveur (Edouard), 10° R, M. 
Robin (Robert), Tunisie (transmissions). 
Bouzanquet (Jean), 40° R, M. (blindé), 


Artillerie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Pradeau (Jacques), Maroc. 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux. 
Sous-Heutenant. 
M. Braun (Albert), Maroc. 


IL — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 25 juillet 1956, 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial. 
Médecins lieutenants. 
Régularisations, 


Bordes (François), %® R. M. 
Lugagne (Jean), % R. M. 
Lochouarn (Pierre), % R. M. 


Sambucy (Fernand), %® R. M. 

Besse (Serge), 9 R. M. 

Bizien (Joseph), %® R. M. 

Lucquiaud (Jean), %® R. M. 

Landois (Jean), %® R. M. (pour servir au Cameroun). 

Dufour (Pierre), % R. M. (pour servir au Cameroun). 

Embarquement à partir du 25 août 1%6, 
Pour servir dans les cadres. 

Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 


M. Fondacei (Philippe), 9 R. M. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Capitaine. 
M. Vix (André), % R. M. (régularisation). 


Service de santé colonial, 
Médecin commandant, 
M. Palanque (Albert), 1re R. M. 


Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial. 
Médecin commandant. 
M. Reyjal André), 9% R. M. ({pour servir au Cameroun), 


OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Commandant. 
M. Renaud (Georges), 4re R. M. (régularisation). 


Embarquement à partir du 4° septembre 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 


Lieutenant et sous-lieutenant, 
Matheron (Paul), 8 R. M. 
Le Goff (Roger), 1% R. M. 
Embarquement à partir du 25 septembre 1958, 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 


Capitaines. 
MM. 


Jecques-le-Seigneur (Bernard), 4e R M. (D. E. 
Crocq (René), 1r° R. M. 


Sous-lieutenants. 
MM 
Boullier (Jacques), % KR. M. 
Gerhard (Charles), & KR. M. 


Intendance coloniale, 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Sous-lieutenant. 


M. Trouve (Jacques), 4° R. M. 


Pour servir « hors cadres s, 
4 Service de santé colonial, 
Médecin commandant. 
M. Le Henaff (Alain), Maroc. 
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Embarquement à partir du 25 octobre 1956, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Capitaines. 
MM. 


Ducruet (Hilaire), 10e R. M. (auto). 
(Maurice), Maroc. 


Sous-lieutenants. 
Mh. 
Bacquie (Claude), 10° R. M. (stagiaire méhariste). 


Southwell (Guy), 10° R. M. (stagiaire méhariste). 
Fstienne (Michel), 40° R. M. (stagiaire méhariste), 


Artillerie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 
M. Criffelt (Raymond), Tunisie. 


Embarquement à partir du 15 décembre 1956. 
Pour servir « hors cadres », 
infanterie coloniale. 
Capitaine, 
M. Le Rouvreur (Albert), 9% R. M. (régularisation). 


IIL — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Embarquement à partir du 25 juillet 1956. 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé oolonial. 
Médecins lieutenants. 
Régularisations. 


MM. 
Geurillon (Henri), % R. M. 
Segonne (Jean), % R. M. 
Gonon (Michel), 9% R. M. 
Lombard (Serge), 9% R. M. 
Tachon (Jean), % R. M. 
Bon (Jean), % KR. M. 
Grelier (Loïc), %® R. M. 


Embarquement à partir du 10 août 1956. 
Pour servir « hors cadres ». 
Service de santé colonial. 
Pharmacien commandant. 
M. Clamen (Félix), R. M. 
Embarquement à partir du 25 août 1956, 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M Gras (Yves), 5 R. M. (régularisation). 


Pour servir « hors cadres ». 
Service de santé colonial. 


OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Amiot (René), % R. M. 
Embarquement à partir du 4e septembre 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Sous-lieutenant. 


M. Marère (André), {re R. M. 


Embarquement à partir du 25 septembre 1956 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Reynold de Serezin (Jacques), R. M. (blindé), 


Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial. 
a) 
Commandant. 

M. Bouexel (Edouard), Maroc. 

b) OFFICIER D’ADMINISTRATION 

Lieutenant. 

M. Rolland (Olivier), % R. M. 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du 25 septembre 1956. 
Pour servir dans les cadres. 

Infanterie coloniale. 

Capitaines. 

MM 


Mcheux (Jacques), % KR. M (blindé) (D. E. M.). 
Delay (Etienne), % R. M. 


inténdance coloniale. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
M Auzolle (Alban), % R. M. 


Service de santé colonial. 
Médecin capitaine. 
M DBourrel (Pierre), Maroc. 


V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 25 juillet 2956. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé cojonial, 

Médecin lieutenant. 


M. Le Noc (Pierre), 9% KR, M. (régularisation) (pour servir en 
Guyane). 


Embarquement à partir du 15 août 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
Intanterie colOniale. 
Capilaine. 
M, Barreau (Jean), 9% R, M. (régularisation) (D. E. M.). 


Embarquement à partir du 25 septembre 1956, 
Pour servir dans les cadres. 
Capitaine. 
M. Vinciguerra (Joseph), % R. M. (S. M. B. conducteur de travaux). 
Sous-lieutenant. | 
M. Anglard (Henri), 4 KR. M, 


aux). 
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VI. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Embarquement à partir du 25 août 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
AU TTTRE DE LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE DS SENO 
Service de santé colonial. 
Médecin capitaine. 
M. Rault (Jean), 10 R. M. (régularisation). 


Médecins lieutenants. 


MM 
Faidherbe (Cyrille), Maroc (régularisation). 
Vidal (Robert), Maroe (régularisation): 
Casimirius (Lazare), 10 R. M, (régularisation), 
Bourdier (Michel), 10 R. M. (régularisation). 


Embarquement à partir du 15 septembre 19%%. 
Intanterie coloniale, 
. Capitaines. 
MM. 
Boulet (Alain), % R. M. (régularisation). 


Le Hiress (Jean), 10° R, M. (régularisation). 
Schmitt (Henri), {re R, M. (régulærisation). 


Lieutenants rt sous-lieutenants. 
MM. 
Landolfini (Ange), % R. M. (régularisation). 
Väleau ‘Arthur), 10 R. M. (régularisation). 
Bonneville (Claude), Maroc (régularisation). : 
Corbin (Max), 10° R. M. (régularisation). 


Artillerie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Lafilte (Raymond), 6 R. M. (régularisation), 


Embarquement à partir du %5 septembre 1956. 
Infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Muyiaert (André), 4° R. M. (régularisation), 
Artillérie colaniale, 
Capitaine. 
M. Portenseigne (Jean), 6 R. M. (régularisation), : 
Pour servir « hors cadres ». 
@ AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
AUPRÈS DU GOUVERNEMENT DU LAOS 
Embarquement à partir du 25 juillet 1956. 
Infanterie coloniale, 
Capitaine. 
M. Mollier (Pierre), 5° R. M. (parachutiste) (régularisation). 
Service de santé colonial. 
Médecins lieutenants. 


MM. 
Le Jeannie (Pierre), % R. M. (régularisation), 


Philippe (Yves), %® R. M. (régularisation), 


Embarquement À partir du 15 août 1956. 
Infanterie coloniale, 
Colonel. 


M. Bernard (Marcel), {re R, M. (lieutenant-colonel au tableau) 


(régularisation), 


Chef de bataillon. 
M. Villemin (Pierre), 40° R, M. (régularisation), 


Capitaines. 
MM. 
Millet (Kené), fre R..M. (régularisation). 
Jerutti (Louis), Maroc (régu'arisalion). 
Berjot (Charles), % KR. M. (régularisation). 
Demene (Paul), 10° R. M. (régularisation). 
Reveillard (François), 10 R. M. (régularisation), 
Intendance coloniale. 
Capitaine d'administration. 
M. Agostini (Marcel), 10° R. M. (régularisation). 


Embarquement à partir du 25 août 196. 
intanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Gaultier de Carville (Michel), fre R. M. (régularisation). 
Capitaine. 
M. Benhamou (Roger), tre R. M. (régularisation). 


Lieutenants. 


MM. 
Bardet (Paul), % R. M. (régularisation). 
Parpillon (Gaston), 10° R. M, (régularisation), 


Artilierie coloniale. 
d'escadron. 
M. Guichard (Pierre), F. F. A. (régularisation). 


. Capitaine. 
M. Lambœul (Bernard), 6° R. M. (régularisation). 


Service de santé colonial. 


Médecins lieutenants. 
MM. 
Faure (Alain), 40 R. M. (régularisation). 
Cucchi (Jean), 10e R, M. (régularisation). . 
Dumas (Roland), 149 R. M. (régularisation), 
Macario (Charles), 10° R. M. (régularisation). 
Pon (Denis), 10° R. M. (régularisation). 
Arrighi (Jean), 40° R. M. (régularisation), 
Dutertre (Jean), 9% R. M. (régularisation). 
Delloue (Michel), % R, M. (régularisation), 


Pharmaciens lieutenants. 
MM. 
Lafforgue (Lucien), 9 R. M. (régularisation). 
Roffi (Jean), 9% R. M. (régularisation). 


Lieutenant d'administration, 
M. Bricout (Jean), % R, M. (régularisation). 


Embarqfement à partir du 10 septembre 1956. 
Infanterie coloniale, 
Chef de bataillon. 
M. François (Maxime), 10° R. M. (régularisation). 


Embarquement à partir du 15 septembre 1956. 
Infanterie coloniale, 


Capitaines. 
Menvielle-Arrebou (Georges), le R. M., (D. E. M.) (régularisation), 
Depardon (Robert), 40 R. M. (D. E. M.) (régularisation). 


Embarquement à partir du %5 septembre 1956. 
Anfanterie coloniale, 
Lieutenant. 
M. Durr (Célestin, 10° R. M. (régularisation), 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux. 
Capitaine. 
M. Orjubin (François), Maroc (régularisation). 


7036 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Intendance coloniale. 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Quenez (Paul), % R. M. (régularisation). 
Lieutenant. 
M. Alaus (Yves), {re R. M. (régularisation). 


b) AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE DE LIAISON AUPRÈS 
DE LA COMMISSION INSERNATIONALE PE SURVEILLANCE ET DE CONTRÔLE 


AU 
Embarquement à partir du 15 août 1956. 
infanterie coloniale, 


Capilaines. 
MM. 
Chabaux (Georges), 3° R. M. (régularisation). 
Babin (Michel), 10e R. M. (régularisation). 


Embarquement à partir du 25 août 1956. 
Infanterie coloniale, 
Capitaine. 
M. Comes (Noël), 10° R. M. (régularisation). 
Artillerie ccloniale. 
Capitaine. 
M. Le Goff (Marie), 10° R. M. (régularisation), ‘ 
Embarquement à partir du 135 septembre 1956, 
Infanterie coloniale, 
Lieutenant. 


M. Ziegler (Pierre), 10 R. M. (régularisation) (D. E. M.). 


€) AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE AUPRÈS DU GOUVERNEMENT 
ROYAL DU CAMBODGE 


Embarquement à partir du 15 août 1956. 
Infanterie coloniale, 
Chef de bataillon. 

M. Jeanperrin (Georges), 10° R. M. (régulärisalion) (D. E. M.). 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux. 
Lieutenant. 

M. Jasiak (Henri), Maroc (régularisation), 
Embarquement à partir du 25 août 1956. 
Infanterie coloniale. 


Lieutenants-colonels. 
MM. 


\ 
- Cassagnaud (Roger), 10e R. M. (régularisation). 


Fayaud (Eugène), % R. M. (régularisation). 


Service de santé colonial. 
Médecin capitaine. 
M. de Jaureguiberry (Armand), % R. M. (régularisation). 
Médecin lieulenant. 
M Biot (José), 10e R. M. (régularisation). 


Embarquement à parlir du 2% septembre 1956. 
infanterie coloniale. 


Capitaines. 
MM. 

Ladevie (Georges), 1re R. M. (régularisation). 
Ducomet (Christian), Maroc (régularisation) (D. E. M} 
Baumeisler (René), 40° R. M. (régularisation). 
Foulquier (Alexis), Tunisie (régularisation). 
Girardey (André), 4e R. M. (régularisation). 
Michalon (Octave), % R, M. (régularisation). 


Lieutenant, 


MM. 
Compagnon (Marc), 10e R. M. (régularisation). 
Lamiable (Guy), Maroc (régularisation). 


d) AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
AUPRÈS DU GOUVERNEMENT VIETNAMIEN 


Embarquement à partir du 25 août 1956, 
Service de santé colonial. 
. Médecin capitaine. 
M. Trapet (Paul), fre R. M. (régularisation). 


Embarquement à partir du 15 septembre 1956. 


Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 


M. Serole (Albert), re R. M. (régularisation). 
€) AU TIPRE DE L'INSTITUT PASTEUR DE SAIGON 


Embarquement à partir du 13 septembre 1956. 
Service de santé colonial. 
Médecin capitaine. 
M. Audebaud (Guy), ire R. M. (régularisation). 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


1. — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇASE 


Dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 25 juillet 1956. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis-major. 
Soulier (Louis), fre R. M:., B. S. optique (régularisation). 


2° Embarquement à partir du 15 août 1956. 
(Régularisation.) 
A. — Iinfanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Charff (Guy), 10 R. M., B. S. infanterie. 


Adjudants. 


Ranger (Jean), 10 R. M. (écoles), B. S. infanterie. 
Blaize (Pierre), 10° R. M., B. S. infanterie, 


Sergent-major. 
Aletti (Pierre), 10 R. M., B. C. S., B. E. comptable. 


Sergents-chefs. 
Binet R. M., B. C. S. infanterie. 
Miguel (André), 10° R: M., B. C. S. infanterie. 
Londos 8e R. M., B. C. S. infanterie. 


Sergents. 


Stamm (François), % R. M., 251 trans. 

Rivière (David), a hé C. A. T. 2 trans. C. I. A. 
Mailhac (René), 1% R. ; C. A. T. 2 infamerie. 
Koechlin (Georges), {re R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Tourneix (Emile), 19 R. M., C. À. T. 2 comptable, C. I. A. 


B. — Spécialistes blindés. 
INFANTERIE COLOMALE 
Adjudant-chef. 
Pernot (Paul), 10 R. M., B. S./A. B. 


Sergents-chefs. 


Crespel (Ienri), 10 R. M., B. E. matériel auto. 
Bauer (Raymond), % R. M., B. S. auto-chars. 
Durand (Pierre), 40° R. M., B. €. S./A. B. 


Couzinier (Gilbert), {re R, M, B. S. matériel o engins blindés. 


Laborde-Hilloutou (Pierre), 10e R. M., B. S74.B 
isambert (Gérard), 10° R. M., B, C. S. JA. B, 
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Sergents. 


Marlier (Jean), 9% R. M., B. E. auto-chars. 
Parent (Lucien), {re R. M., C. A. T. 2/A. B. 
Muller (Louis), 10° R. M., C. A. T. 2/A B. 
Boileau (Pierre), Maroc, C. A. T, 2/A. B. 
Geyer (Raymond), M., 4. T. 2/ 4. B. 
Gangloff (Jean), 10e R. M. S./A. B. 
Barbet (Georges), 10 R M., C. 2/A. B. 
Rondel (Roland) , 10° R. M., + |} 3 
C. — Corps des coloniaux. 
Sergent. 


Jaffres (Joël), 1re R. M., C. A. T. 2/E. R. 


D. — Service des matériels et bâtiments Coloniaux. 
AUTOS-CHARS 
Adjudant. 
Farlot (Edouard), 10e R. M., B. S. auto. 


E. — Cadre des infirmiers militaires des troupes Coiloniales. 
Sergent-chef. 


Guyot (Yvon), 9e R. M., B. E. infirmier. 


Sergent. 
Manca (Jacques), 9% KR. M., C. A. T. 2 infirmier. 


3° Embarquement à partir du 25 août 1956. 
A. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis chél. 


Marchioro (René), Maroc, B. E. frigoriste (en remplacement du maré- 
<hal des logis Brailleur). 


Maréchal des logis. 


Millet (Camille), % R. M., C, A. T. 2 frigoriste (en remplacement du 
maréchal des logis Segot dont la désignation est annulée), 


_B. — Cadre des commis et ouvriers de l'intendance 
des troupes coloniales. 


Sergents. 


Dardanne (Raymond), 40e R. M., C. A. T. 2 burcaux. 
Gardon (Claudius), 10e R. M., C. A, T. 2 exploitation, 


4e Embarquement à partir du 1% septembre 1956. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
.Maréchal des logis-major, 4 
Goudour (Roger), 10e R. M., S. auto. 


ù° Embarquement à partir du 25 septembre 1956. 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Parlington (Joseph), 4 R. M., B. E. comptable. 


Adjudant. 
Lorelte (Gustave), fre R. M., B. C. S., B. E. comptable. 


Sergents-chefs. 


Lachaume (Robert), R. E. infanterie, 
‘Brouhouet (Paul), R. M., B. €. S. infanterie. 
Meillon (Gilbert), {re R. M., C. A. T. 2 infanterie, C, I. A. 


Sergents. 


Carbillet (André), % R. M., C.:A. T. 2 infanterie, G. 
Bernicot (Claude), %æ M, infanterie. 

Hoarau (Joseph), % R. M., C. A. T. 2 -infanterie. 

Vaucouleur (Jean), % R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A 


Lejolly (Edmond), % R. M., C. A. se” 2 infanterie. 

Albouy (Armand), {re R, M., C. A. T. 2 infanterie. 

Joubert (Guy), tre R. M., C. A, infanterie, C. I. A. 

Giry (Gilbert), {re R, M.,.B. C. S. infantlerie. 

Invernizzi (Georges), ge R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Denunzio (Michel), 9% R. M. A. T, 2 infanterie, 

Chalopin (Louis), {re R. M, A T..2 ‘infanterie, 
Payen (Michel), 1e R, M. C. A. T. 2, 151 transmission, Ç. L A 


— Spécialistes blindés. 


INFANTERIE COLONIALE 


Sergent. 
Joubert (Jacques), F. F. A. C. A. T. 2, A. B. 


C. — Corps des télégraphistes coloniaux, 
Sergent-chef. 
Maisonneuve (Roger), fre R. M., B. E. chiffre, C. L A. 


Sergent. 


Michel (Marcel), 9e R. M., C. A. T. 2, 261 trans, 


D. — Artillerie coloniale. 
Maréchal des logis-major. 
Combot (Eugène), % R. M., C. A. T, 2 artillerie, C. ?, A. 


Maréchaux des logis chefs. 


Lafay (André), 3 R. M., B. C. S. artlillerie. 
Laventure (Vincent, 3e R. M., B. C. S. artillerie. 
Leon (Juslin), 6° R. M., B. S. auto. 


Rene-Corail (Paul), F. F, A., C. A. T, 2 artillerie, C. IL A, 


Maréchaux des logis. 


Renay (Mathurin), 5° À M., C. A. T. 2 méc. arlillerie. 
Brigitte (Théodose), 1re R. M., . T. 2 artillerie, 
Duvalet (André), {re M., €. 2 artillerie. 
Paganacci (Emi:e), R. M., C. A. T. 2 artillerie. 
Guillerm {Emile), {re R, M., C. A. T. 2 artillerie, C, I. A. 


E. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
AUTOS-CHARS 
| Adjudant-che{. 
Giry (C'ovis), % R. M., B. S. auto. 


Maréchal des logis-major. 


Mottais (Robert), 5° R. M., R. E. auto. _ 


Maréchaux des logis chefs. 


Demarrez (Albert), fre R. M, A. T. 2 auto. 
Bartei (André), % R. M., B. ‘auto. 


Maréchal des logis. 
Bartoli (Paul), 9% R. M., C. A. T. 2 auto, C. I. A 
CONSTRUCTIONS 
Adjudants-chefs. 


Arraëes (Jean), % R. M., B. E. surv. lravaux. 
Michel (Charles), 9% R, M., B. S. cond. travaux. 

Le Diberder (Pierre), 3° R. M., B. E. surv. travaux. 
Noïilhan (Jean-Louis), % R. M., B. S. surv, travaux. 


Maréchal des logis chef, 
Marin (Roger), 9% R. M., B. E. surv. travaux. 


Maréchauzx des logis. 


Laot (Jean), fre R. M., C. A. T. 2 maçon. 

Le Ru (François), 3° R. M., C. A. T. 2 dessin, B. E. surv. travaux. 
Fleury (Maurice), 7e R. M., B. E. électricien. 

Rault (Roland), 5° R. M., B. E. surv. travaux, 
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F. — Agents des corps de troupe. 
Ibrahim Tamer, % R. M., B. E. comptable, 
Sergent-chef. 


Lourman (Jean-Marie), 1" R. M., C. A. T. 2 comptable. 
G. — Chancellerie colontale. 
Sergents. 


Payet (Christophe), re R. M., C. A. T. 2? chancellerie. 
Richard (Jacques), {re R. M., C. A, T. 2 chancellerie. 
Le Teigner (Lucien), {re R. M., C. A. T. 2? chancellerie. 


H. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales. 
Jaffrezo (Joseph), 3° R. M., B. E. exploitation. 


Sergents. 
Dione Magatte, 10° R. M., C. A. T. 2 bureaux. 
Baccou (Gaston), Maroc, C. A. T. 2 bureaux. 
Ravoavy, 10° R. M., C. A. T. 2 bureaux. 

Conponnter 


Battesti (Ours}, R. M., B. M. 0. 
Embarquement à partir du 25 octobre 1966. 
A. — Infanterie coloniale. 


Adjudant-chef. 
Durn (Maurice), Maroc, B. S. comptable. 


Adjudants. 


Diet (Michel), Maroc, B. S. infanterie, 
Abaul (Ignace), Tunisie, B. C. S. ‘infanterie. 


Sergents-chefs. 


Couteau (Jean), Maroc, C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Seillier (Marcel), 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Gorlier (Trévisse), R. M., C. A. T. ? infanterie. 
Harscouet (Raoul), Tunisie, B. C. S. infanterie. 

Filippi (Henri), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 


Zaire (Marcel), 4° R. M. (écoles), C. A. T. 2 trans. 

Maillard (Louis), 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Bert 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie (volontaire Mauri- 
tanie) 

Peran (François), 10e x. M, C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Sierra (Jacques), 10e R. C. A. T. 2 infanterie. 

Verscheure (Maurice), 10e R. M., C. A. T. 2 trans. 

Dorso (Gérard), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Guimard (Yves), 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Martel (André), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A. 

Pierson (Pol), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C, I. A. 


Salies (André), 10 R. M. , C. À. T. 2 infanterie, C. E. A. 
Zacharie (Jules), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Louchart (Jean), 10° R. M., B. C. S, infanterie. 

Renot (Adolphe), 10e R. M., C. A. T. 2? infanterie. 

Failly (Auguste), 10 R. M., C. A. T. > trans., C. I. A. 
Heuze (René), Tunisie, C. À. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Dallée (Victor), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Deconzanet (Claude), Tunis sie, C. A. T. 2, infanterie. 


. 2 infanterie, C. I. A. 


Hammerer (René), Maroc, C. 
. T. 2 infaniterie, C. L A. 


A.T 
Mimoun (Edmond), 10° R. M., C. A 
Mazurier (Pierre), 10e R. M., C. A. mn 2 infanterie, C. L A. 
Fressignaud. (Claude), 40° R. Me C. A. T. 2 infanterie. 
Ghilardi (François), Maroe, C. A. T. 2 infanterie. 
Dono (Roger), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Lliade (Noël). Maroc, C. A. T. 2 infant erie, C. I. A. 


Laurent (Max), Maroc, C. A. T. 2 infanterie, C. I. A, 
Marcon (Iréné), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Michel (Raymond), 10° R. C. A. T. 2 trans, C. L. A. 
Bile (Louis), 40° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Boussereau (Jean-Louis), Maroc, 251 trans. 


B. — Trompettes. 
Maréchal des logis chef. 
aroc, C. A. T. 2 trompette. 
C. — Spécialistes blindés. 
INFANTERIE COLONIALE 
Adjudants. 
Prevost (Roger), 10 R. M., B. C. P./A. B. 


Guizier (Auguste), Maroc, C. A. T. 2 A. B. 
Lamilhau (Jean), 10 R. M., B. E./4. B. 


Sergents-chefs. 


Vincent (Jean), Tunisie, C. A. T. 2 A. B. 
Dubois M., C. A. T. 2 inécanicien autos-chars. 


Sergents. 


Andreï (Jules), Tunisie, C. A. T. 2 A. B. T. 
Henry (Pierre), 10 R. M., C. A. T. 2 A. 


D. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adjudant-chef. 
Nabet (Napoléon), 10 R. M., B. S./E. R. B. C.S. 
Sergent-chef. 
Degeneve (René), Tunisie, B. E./E. T., C. L A. 
E. — Artilterie coloniale. 
- des logis chefs. 
Jambou (Louis), Maroc, B. C: S. artillerie. 


Le Lec (Omer), Tunisie, B. C. S. artillerie. 
Martin (Jean), Maroc, B. 8. artillerie, F. T, A. 


Remir (Virgile), M 


Maréchaux des logis. 
Govaere (Roger), 40° R. M., C. A. T. 2 artillerie. L 
Ali Fi Jarrar, Maroc, €. A. T. 2 artillerie. 
Moulin (Claude), Tunisie, C. A. T. 2 artillerie. 
Aubry (Charles), Maroc, C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
Baker (Pierre), 4® R. M., C. À. T. 2 artillerie, C. L A. 
Barate (Irénée), 19 R. M., C. A. T. 2.artillerie, C. L A. 


Vallet (Claude), Tunisie, C. A. T. 2 auto, €. L A 
Ardouin (Serge), 10° R. M., C. A. T. 2 trans., aide-moniteur E. P. M. 


F. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Marëchal des logis-major. 


Hamon (Jean), 40 R. M., B. E. mécanicien artillerie, B. S. tourelles 
engins blindés. 
CONSTRUCTIONS 


Maréchal des logis chef. 
Amar (Maklouf), 40 R. M., C. A. T. 2 plombier. 
G. — Chanceherie coloniale. 
Sergent. 
Téte (Henri), Maroc, C. A. T. 2 chancellerie. 
Hors cadres 
(Réguiarisation.} 
1° Embarquement à partir du {+ août 1956. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjudant-chef. 
Keller (Richard), 1 R. M. B. S. infirmier, 


E. P. 


tourelles 
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20 Embarquement à partir du 25 août 1956. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adyudant-chef. 
verrier (Gustave), % R. M., B. S. secrétaire comptable. 
| Sergent-chef. 
Robert (Jacques). 10 R. M., C. A. T. 2 infirmier. 
3° Embarquement à partir du 10 septembre 1956. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjudant-chef. 
Lange (Henri), R. M., B S. infirmier, 
Adjudant. 
Deschamps (André), % R. M., R. £, secrétaire comptable, 
Sergent-major. 


Martin (Jacques), 9 R. M., B. E. secrélaire comptable. 
1. — POUR SERVIR EN AFRIQUE ÆEQUATORIALE FRANÇAISE 


« Dans les cadres ». 
1° Embarquement à partir du % août 1956. 
A. — Artillerie coloniale, 
Maréchal des logis. 
Nordey (Henri), ire R. M., B. E. artillerie. 
B. — Chancellerie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Steenhaut (Jean), 1re R. M., B. S. chancellerie. 


2° Embarquement à partir du fer septembre 1956. 
Artillerie ooloniale. 
Maréchal des logis-major. 
Jean (Emmanuel), 5 R. VW, B. C.Ss. artillerie. 


3e Embarquement à partir du 15 septembre 1956. 
Aïtillerie coloniale. 
Adjudant 
Vilemin (Jacques), 5° R. M., B. C. S. artillerie. 


4 Embarquement à partir du 25 septembre 1956. 
A. — infanterie coloniale. 
Adjudants. 


Genot (André), % R. M., B. E. comptable. 
Loza (Marin), {re R. M., B. S. comptable, 


Sergent. 
Eychenne {Lucien), {re R. M., C. A. T. 2 infanterie. 


B. — Corps des télégraphistes coloniaux, 
Sergent-chef. 
Laporte (Marcel), % R. M., C. A. T. 2/ E. R., C. L A. 


Sergent. 
Heringer (Marcel), 5 R. M., B. E./E. R., C. L A. 


C. — Service des matériels et bâtiments co:oniaux. 
COMPTABLES 
Adjudants. 


Guillot (Robert), % R. M., B. E. comptable. 
Wiltord (Richard), % R. M., B. S. comptable. 


Maréchal des logis-major. 


Guignard (Lucien), 9% R. M., C. A. T. 2 comptathle. 


ARMEMENT ET OPTIQUE 


Maréchal des logis chef. 


Gosse (André), 9 R. M., B. E. mécanicien artillerie. 


Maréchal des logis. 


Latapie (Robert), % R. M., B. S. armurier, 


CONSTRUCTIONS 
Adjudarnt. 


Urozco (Benoit), %e R. M., B. E. surv. travaux. 


Maréchal des logis chef. 


‘focquet {Corentin), 6° R. M., C. A. T. 2 maçon. 


Maréchaux des logis. 
Valle ‘Raymond), fre R. M., C. ‘A. T. 2 électricien. 
Maqnin (Jacques), % R. M., B. E. surv. travaux, C. A: T. 2 dessin, 
D. — Agents des corps de troupe. 
Sergent. 
Le Goff (Michel), {re R. M., B. E. comptable. 
E, — Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes coloniales. 
TAILLEUR 
Sergent-chef. 


Menuet (Abel), F. F. 4., B./M. O. 


3° Embarquement à partir du 25 octobre 1956. 
A. — Infanterie coioniale. 
À ‘judant-chef. 
bruley (Pierre), 10e R. M., B. C. S. infanterie. 


Adjudants. 
Jeandenant (Jean), 10e R. M., B. S, autos-chars. 
Wurtz (Roger), 40° R. M., B. C. S., B. E. comptable. 


Sergents. 


Bournai (Maurice), 10° R. M., C. A. T. 2 comptable. 
Chambon (René), 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
kRenaudin (Albert), 10e R. M., C. A. T. 2/trans. 
Couillon {Amédée}, Maroc, C. A. T. 2 infanterie. 
Lagadec ‘Jean-Louis), 10° M. M., C. 4. T. 2 infanterie, 
Mazoyer ‘Pierre), Maroc, C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A. 
Lelory {Gaston), 19° R. M., C. A. T. 2 comptable. 
B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
AUTOS-CHARNS 
Maréchal des logis chef. 


Serbin (Philémon), Maroc, B. E. auto. 


« Hors cadres. » 
Embarquement à partir du 25 août 41956. 
A. — Chancellerie coloniale. 
Adjudant-chef. 


Leynaud (Fernand), 10° R. M., B. S. chancellerie (chargé des anciens 
Comballants du Logoné et du Mayo-Kebbi). 
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B. — Cadre des infirmiers militaires des troupes coloniales, 
Sergent-maijor. 
Rouze (Ange), {re R, M., B. E. monteur dépanneur organes et appa- 
reils techniques, 
IILL — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
« Dans les cadres. » 
4° Embarquement à partir du 25 août 1956. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent. 

Guivarc’h (François), % R. M., C. A. T. 2 infirmier (régularisation). 


2° Embarquement à partir du 25 septembre 1956. 


A. — Tambour-major. 
Sergent-chef. 
Salvon (Raymond), 3° R. M., B. E. tambour-major. 


B. — Artilierie coloniale. 
Maréchal des logis chef. 
Gruhier (Georges), 4re R. M., B. S. auto. 


Maréchal des logis. 
Boyadjian (Mikrant), F. F. A., B. E. comptable C. I. A. 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis-major. 
Claude (Léon), 9% R. M., B. S auto. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis-major. 
Caraguel (Georges), 9% R. M., B. E mécanique générale. 
COXSTRUCTIONS 
Adjudant. 
Lafaille (Jean), 9 R. M., B. E. surveillant travaux. 


Maréchal des logis chef. 


Broussaud (Jean), 1 R. M., C. A. T. 2 dessinateur, B. E. surveil- 
lant travaux. 
Maréchal des logis. 


Rayer (Maurice), 5° R. M., C. A. T. 2 plombier, 


3° Embarquement à partir du 25 octobre 1956. 


A. — Infanterie coloniale. 
Sergents. 


Antonini (Jean); 10° R. M,, B. C.S. infanterie. 

Abraham (Joseph), Maroc, C. A. T. 2 transmissions, C. A. T. 2 
infanterie, C. I. A. 

Fere (Roland), 10° R. M., C. A. T. 

Friant (Maurice), 10° R. M., C. A. 


2 comptable: 
T. 2 infirmier. 
B — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Sergent. 
Demazet (Emile), Maroc, B. E./E. T., C. I. A. 


C. — Artillerie coloniale. 
Maréchal des logis. 
Eppe Lucien), Maroc, C. A. T. 2 artillerie, F. T. A. 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
« Dans les cadres. » 
4° Embarquement à partir du 25 juillet 1956. 
Infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Ferrari (Joseph), {re R. M., B. S. infanterie (régularisation). 
2° Embarquement à partir du 25 septembre 1956. 
A. — Spécialistes blindés. 
INFANTERIE COLONIALE 
Sergent-chel. 
Lorente (Ginès), 1re R. M., B. E./A. B. 
B. — Agents des corps de troupe. 
Sergent, 
Lamoille (Raymond), 9% R. M., B. E. comptable. 


3° Embarquement à partir du 25 octobre 1956. 
Infanterie coloniale. 
Sergent-chef, 
Protte (Georges), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Sergent. 
Chavanne (André), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
Hors cadres. 
Embarquement à partir du 25 août 1956. 
Infanterie coloniale. 
Sergent-chef. 
Pichard (Jean), 1° R. M., B. C. S. infanterie. 


V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
« Dans les cadres. » 
4 Embarquement à partir äu 10 août 1956. 
Artillerie coloniale. 
Adjudant. 


Louise-Julie (Joseph}, % R. M., B. S. artillerie, F. T. A. (régulari- 
sation). 


2o Embarquement à partir du 25 août 1956. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes ooloniales. 
Sergent. 


Claus (Jean), 40° R. M., C. A. T. 2 infirmier (en remplacement du 


sergent Barre [Henri], dont la désignation est annulée), 


3° Embarquement à partir du 25 septembre 1956. 
A. — Chancellerie coloniale. 


Adjudant-chref. 


Morandini (Jean), 1re R. M., B. S. chancellerie. Relève 3 trimestre 
4956. (En remplacement de l’adjudant-chef Leandre [Claude], dont 
la désignation est annulée.) 


B. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes coloniales, 


Sergent-major. . 
Bellino (Fernand), Maroc, C, A. T. 2. bureaux. 
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4e Embarquement à partir du 2% octobre 1956. 
Infanterie coloniale. 
Adjudant. 
Kuoze (René), Tunisie, B. C. S. infanterie. 
Sergent. 
Zou (Georges), Tunisie, C. A. T. 2 infanterie. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation pour servir aux Antilles du sergent du 
cadre des infirmiers militaires âes troupes coloniales Barre (Henri), 
9% R. M. (cf, Journal officiel du 28 février 1956). 


VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Dans les cadres », 
1° Embarquement à partir du 25 septembre 1956. 


A. — lnfanterie coloniale. 
Sergents. 


Le Noan (Emile), tre R. M., C. A. T. 2 imfanterie. 
Nicouleau (André), 4 R. M., C. A. T. 2 infanterie, Bet. op. cinéma. 


B. — Arlillerie coloniale. 
Maréchal des logis-major. 
Hame! (Louis), F. F. AÀ., B. E. comptable. 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


AUTOS-CHARS 


Maréchal des logis-major. 
Terminet (Pierre), % KR. M., B. S auto. 


Maréchal des logis chef. 
Montrop-Hippolyte (Antoine), ire R. M., B. E. auto. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis. 
Leveque (Jean), re R. M., B .E. surv. trav. 
2o Embarquement à partir du 15 octobre 1956. 
infanterie coloniale. 


Adjudant. 
Leblanc (Gilbert), ire R. M., B. C. S. infanterie. 


3° Embarquement à partir du 25 octobre 1956. 
Infanterie coloniale. 
Sergent. 
Moranville (André), 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie C. I. A, 


VIL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
(Régularisation.) 
« Dans les cadres ». 
Embarquement à partir du 2% août 1966. 
A. — imfanterie coloniale. 
Adjudant-che!. 
Baguet (Henri), {re R. M., B. S. infanterie. 


Adjudant. 
Bordon (Jean), ire R. M., B. S. infanterie. 


Sergents-majors. 


Noeus (Louis), 10e R, M., B. C. S. infanterie. 


Prat (Jean), Maroc, B. S. infanterie. 
Jousseaume (Raymond), Maroc, B. C. S., B. E. comptable, 


Sergents-che]s. 


Balland (Henri), 40° R, M., C. Per T. 2 infanterie. 
Jumel (Raoul), 1® KR. T. 2 infanterie. 

Raoul (Yves), 10° R. M., C. *. infanterie. 

Leveque (Francis), 10° % M., B. C. S., B. E. comptable. 


Sergents. 


Laine (Jacques), 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. 1 A. 
Casile (Antoine), 10° R. M. A. infanterie. 


Gourin (Raymond), 10° R. M., B. C. infanterie. 
Houlle (Jean), 10° R. M., C. À. T. RS, 

Fahr (Roger), 10° R. M., C. A. T. Manteris, C. L A. 
Lafaille (Louis), 10° R. M., C. A. 2 infanterie. 


Duchamp (Maurice), 10° R. M., 
Pidou (Raymond), R. M. C. 
Tafani (Augustin), Maroc, ©. A. infanterie. 

Van de Weyer (Jean), 10e R. M., C. A. T. 2 transmissions, 
Le Floch (Pierre), 5° R. M., C. + T. 2 comptable. 


Valet (Gabriel), 4 R. M. (école), C. A. T. 2? comptable. 


2 
2 in 

A. 7. 2 infanterie. 
T. 2 autos-Cchars. 
9 


C. 
À. 


B. — Parachutistes coloniaux. 
Sergent<he. 
Pasquier (Paul), 5° R. M., B. C. S. infanterie. 


C. — Corps des télégraphistes coloniaux, 
Sergent-<chef. 
Bremond (François), %® R. M., B. S./E. R. 


D. — Artillerie coloniale. 
Adjudant. 
Bienvenue (Pierre), 6 R. M., B. E. artillerie. 


Maréchal des logis-major. 
Chavet (Pierre), 10 R. M., C. A. T. 2 comptable, C. IL. A. 


Maréchal des loms chef. 


Ribes (Sauveur), 6° R. M., B. S. artillerie. 
Cloarec (Auguste), 10° R. M., B. C. £. artillerie, 


Maréchauz des logis. 


Portet (Claude), 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie. 
Nicaise (Jules), F. F. A., C. A. T. 2 auto. 
Blaise (Jean), 10° R. M., 111, 121, 71, 211/trans. 


E. — Sorvice des matériels ot bâtiments coloniaux. 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchaux' des logis chefs. 


Mazoue (Michel), 3° R. M., B. E. armement petit calibre, 
Durand (René), 10° R. M., B. E. mécanicien artillerie. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis. 
Morvan (Gïbert), Maroc, B. E. mécanique générale. 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis chef. 
Peyrache (Jean), 8° R. M, B. E. surv. travaux. 


F. — Agents des corps de troupe. 
Adjudant-chel. 
Palmieri (Henri), 10° R. M., B. S. comptable, 
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« Hors cad'es ». 
to Embarquement à partir du 15 août 1956. 
A. — Parachutisies coloniaux. 
Sergent-chef. 
Kandin (Marcel), % R. M., B E. moniteur para. 


Sergent. 
De Dguebouadze (Guy), Maroc, B. E. mouiteur. E. P. M. 


B. — Service des matériels et bâtiments colcniaux. 
| CoxSTRUCTIONS 
Adjudant-che. 
lisot (Roland), F. F. A., B. S. cond. travaux. 


C. — Chancellerie colonia:e. 
Sergents-chefs. 
Merle (Yves-Maurice', fre M., B, E. chancellerie. 
Lelurgeon (Pierre), ire R. M., C. A. T. 2 chancelerie 
Sergent. 
Lambert: (Roger), 10 R. M., B. E. chance:lerie. 
D, — Cadre des commis et ouvriers mil'taires 
de l’intendance des troupes coloniales. 
Adjudant-chef. 
Irles (Alfred), % R. M., B. S. bureaux. 


Adjuaunt. 
Sausseau (Jean), 8 R. M., B. S. exploitation. 


Sergent-chel. 
Omnes (Albert), fre R. M., C. 4. T. 2 bureaux. 


._H. — Cadre des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent. 
Fleury (Lucien), % R. M., C. À. T. 2 infirmier. 


2° Ernbarquement à partir du 25 août 1956. 
A. — infanterie coloniale. 
Adjudants-chefs. 


Lombard (Maurice), re R. M., B. S. infanterie. 
Madoulet (René), 3° R. M. (ccoles), B. C. S. infanterie. 
Pel'egrin (Jean), 10° R. M., B. S. comptable. 

Falgas (Louis), 106 R. M., B. S. comptable. 

Bernard (Jean), 106 KR. M., B. S. jafanterie, 


Adjudant. 
Guillaume (Marcel), 10° R. M., B. E. infanterie. 


Sergents-majors. 


Martin (Joseph), 10° R. M., C. A. T. 2 Comptable C. I. A. 
Braunecker (Armand), 10° KR. M., B. C. S., B. E. comptable. 


Sergents-chefs. 


Descamps (Charles), 10 R. M., B. C. S. infanterie, 
Le Groignec (Pierre), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 
Lamy (Jacques), 1r R. M., B. E. comptable. 


Sergents. 
Caudal (Félix), 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Peiffer (Fernand), 1% R. M., C. A. T. 2. comptable. 
Ganne (Albert), 19 R. M., C. A. T. 2. he + C. I. À, 


B. — Spécialistes musiciens. 
Sergent-chef. 
Buisson {Albert}, 5 R. M., B. E. sous-chef de fanfare. 


C. — Parachutistes coloniaux. 
Sergents-chefs. 


Peron (Eugène), 5° R. M., B. E. comptable. 
Rayna (René), 5 R. M., aide monileur E. P. M. 


— Artillerie coloniale. 
Adjudant. 
Francois (Emile), 6 R. M., B. S. artillerie, 


Maréchaux des logis-majors. 


Somny (Raymond), Tunisie, B. X. comptable, 
Labarre (Jacques), 10 R. M., B. E. coruptable. 


Maréchaux des logis. 


Walet (Georges), F. F. C. A. T. 2 comptlabie. 
Bonnion (Robert,, {re R. M., C. A. T. ? comptable, 


E. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis 
Noël (Fernand), 10° R. M., B. E. Mat. Para. 


ATELIERS GÉNÉRAUX y 
Adjudant-chel. 
Antier (Maurice), 3° R. M., B, S. charron. 


F. — Agents des corps de troupe. Le 
Sergent-major. 
Bardou (Jean), 10e R. M., B. E. comptable, M: 


G — Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l'intendance des troupes coloniaies. 
Sergent-major. Du 
Bellini (Daniel), % R. M., C. À. T. 2 exploitation. 


Boudier R. M., C, A. T. 2 exploitation. 
Guy (René), #®4R. M., C. A. T. 2 bureaux. 
H. — Cadre des infirmiers militaires des troupes o0ioniaies. Ber: 
Adjudant-chef. 
Meunier (Claudius), R. M., B. E. secrélaire comgtable. 
Sergent-major. 
Rebstock (Georges), %® R. M., B. E. infirmier. - à. 
Sergent. 
Alonzo (Raymond), %® R. M., C, À. T. 2 infirmier. 
3° Embarquement à partir du 25 septembre 4956. Laba 
À. — infanterie coloniale. G, 
Adjudant-chef. 
Male (André), fre R. M.,, B. C. S. infanterie. Dufre 
Adjudant. 
Duboi 


Sibi (Alphonse), 10° R. M., B. S. comptable. 
Donato (Maurice), 109 R. M., B. C. S. intanterie, 


| | 
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Martin (Armel), Maroc, B. C. S. 


Jacquot (Bernard), 40 R. M., B. C. S., B. E. comptable. 
Jouineau (Charles), % R. M., B. S. infanterie, 


- Sergents. 


puroc (Michel), Tunisie, C. À. T. 2 comptable C, ]I, À. 
soyer (Marc), 4e KR, M., C, A. T. 2 infanterie, 


B. — Artitierie coloniale. 
Adjudant-che!. 
Rochatte (Roland), 40° R. M., B. S. comptable. 
Adjudant. 
çastiblanque (René), 4r R. M., B. E. comptable, 
Maréchaux des logis. 


Boymond (Edmond), % R. M., C. 4. T. 2 auto, C. L A. . 
de Bigault du Granrut (Philippe), & R. M., B. E. artillerie P. C. T. 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
| COMPTABLRS 
Adjudants-chefs. 


Sage (Albert), 1 R. M., B. S. comptable. 
Delobelle (Pierre), % R. M., B. S. comptable. 


ARMEMENT ET OPTIQUE 
Vidal (Jean), 40° R, M, B.. E. matériel parachutiste. 
CONSTRUCTIONS 
Adjudant-che. 
Lecureuil (Louis), 3 R. M., B. E. surv. travaux. 
Maréchal des logis. 
Marty (Marius), Maroc, C. A. T. 2 électricien groupe électrogène. . 
D. — Agents des corps de troupe. 
Adjudant-chef. 
Dumont (Christian), 4 R. M., B. S. comptable, 
Adjudant. 
Roventini (Louis), % R. M., B. S. comptable. 
E. — Chancellerie coloniale. 
Adjudants-chefs. 


Berrehouc (Sébastien), R. M., B. S. chancellerie. . 
Le Troadec (René), 1® R. M., B. S. chancellerie. 


F. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales. 


Adjudants. 
Le Goff (Jean), tr R. M., B. E, bureaux. 
Croze (Francis), 4re R. M., B. E. bureaux. 
TAILLEUR 
Sergent. 


Libauze (René), F. F, A., C. A./0. S. 


G. — Cadre des infirmiers militaires des troupes coloniales, 
Sergent-chef. 
Dufresne (Joseph)), % R. M., B. E. infirmier, 
Sergent. 
Dubois (Jean), % R. M., C. À. T. 2 infirmier. 
+— 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Organisation d'examen d'aptitude pour le recrutement d'employés 
de bureau à l'institut national de la statistique et des études 
économiques. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 19%46 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 51-705 du 6 juin 1951 modifié portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes applicablés aux corps d'agents de bureau, de sténodaciy- 
- hes et de commis des services extérieurs des administrations 

e l'Etat: 

Vu le décret n° 54-990 du 7 octobre 1954 modifiant le règlement 
d'administration publique susvisé ; 

Vu l'arrêté en date du 21 jain 1%6 autorisant l'ouverture d’un 
examen he pour: le recrutement d'employés de bureau à - 
l'institut national de la statistique et des études économiques, 


Arrête : 


Art. 1e, — Un examen d'aptitude pour le re rutement de vingt-six 
employés de bureau à l'institut national de la statistique. et des 
études économiques aura lieu le 13 novembre 1956. 

Les épreuves se dérouieront simultanément à Paris (neuf emplois), 
à Di (deux emplois), à Lille (quatre emplois), à Marseille (deux 
emplois), à Nantes (deux emplois), à Poitiers (deux emplois), à 
Rennes (trois emplois, à Strasbourg (deux emplois). 


Art. 2. — Les épreuves sont ouvertes: 


Aux fonctionnaires et agents de l'Etat exerçant des fonctions de 
bureau à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques et âgés de moins de cinquante ans; 

Aux candidats âgés, au 1e janvier 1956, de plus de dix-sept ans 
et de moins de trente ans. 


La limite d'âge de trente ans est reculée, le cas échéant, d’une 
durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre du service 
militaire légal, de périodes de mobilisation ou d'engagement pour 
la durée des hostilités, d'une année par enfant à charge pour les 
candidats bénéficiant de l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 
ainsi que de la durée des services accomplis par les intéressés et 
Valables ou validables pour la retraite, Ces diverses bonifications 
ne pourront cependant permettre de dépasser l’âge de quarante ans 
au er janvier 1956. 


Pour être admis à sübir les épreuves, les candidats doivent pos- 
séder la qualité de Français à titre originaire ou remplir les condi- 
tions prévues par l'ordonnance n° 45-2141 du 19 octobre 1%: portant 
code de Ja nationalité française relative à l’accès des naturalisés 
à fonctions. 


Art. 3. — L'examen d'aptitude comporte les épreuves suivantes: 

4° Dictée d'un texte à caractère administratif (coefficient : ? : durée : 
_ minutes, dont quinze minutes environ pour la lecture du 
exte) ; 

2 Deux problèmes d'arithmétique du niveau du certificat d'études 
primaires (durée: une heure trente; coefficient: 2); 


% Rédaction sur un sujet d'ordre général (coefficient : 4; durée: 
une heure trente) : 


Rédaction proprement dite: coefficient 2; 
Ecriture et présentation : coefficient 2. 


Art. 4. — Il est attribué à chacune des épreuves une note variant 
de 0 à 20. 


Est éliminatoire toule note inférieure à 6. 


Nul ne pourra être déclaré admissible s’il n’a obtenu un total 
de 100 points. 


Art. 5. — 11 sera attribué aux orphelins de guerre mineurs 
une majoration de points égale au dixième des points qu'il est 
possible d'obtenir à chaque épreuve. 

En ce qui concerne les notes éliminatoires, ils bénéficieront, en 
outre, pour leur appréciation rticulière, d’une majoration de 
10 p. 109 du maximum dés points qu’il est possible d'obtenir pour 
chaque épreuve, 


Art. 6. — Les candidats déclarés admissibles à l’emploi d'employé 
de bureau seront recrutés dans chaque centre d'examen dans l’ordre 
fixé par l'article 5 du décret n° 51-705 du 6 juin 1951, modifié par 
le décret n° 54-990 du 7 octobre 1954. 

Compte tenu de cet ordre, si plusieurs candidats totalisent le 
même nombre de points, la priorité est donnée à celui qui a obtenu 
la note la plus élevée à l'épreuve de dictée. 

En cas d'égalité des notes pour cette épreuve, la priorité est 
donnée au candidat qui a obtenu la note la plus élevée à l'épreuve 
de rédaction. 

Au cas où les deux épreuves n'auront pas dé les candidat 
la priorité sera donnée au candidat le plus âgé. cc ; 
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Art. 7. — La nomination des candidats est prononcée dans l'ordre 
du classement dans chaque centre et dans la limite des postes 
attribués à ce centre. 


Art. 8. — Les demandes d'inseriplion, établies sur papier libre, 
seront reçues jusqu'au 1er octobre 1956: 

A la direction générale de l'institut nalional de Ja statistique 
et des études économiques, 29, quai Branly, Paris (7e), pour Îles 
neuf postes de Paris; 

A la direction régionale de l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques : 

a) Cilé administrative Delaborde, avenue Albert-ler, à Dijon, pour 
les deux postes de Dijon ; 

bd) 10, rue Royale, à Lille, pour les quatre postes de: Lille; 

c) 131, boulevard Michelet, à Marseille, pour les deux postes de 
Marseiile ; 

d) 76, rue Desaix, à Nantes, pour les deux postes de Nantes; 

e) Quartier Delesme, 1%, boulevard Chasseigne, à Poiliers, pour 
les deux postes de Poitiers; É 

1) 2, rue Brizeux, à Rennes, pour les trois postes de Rennes; 

g) Cité adrninistraliye, à Strasbourg, pour les deux postes de 
Strasbourg. 

Art. 9, — A l'appui dé leur demande. les candidats n'appartenant 
pas à l'institut national de la statistique et des éludes économiques 
devront joindre les pièces suivantes : 

4° Une fiche individuelle d'état civil accompagnée éventuellement 
des pièces justificatives pour le recul de la limite d'âge supé- 
rieure ; 

2 Une déclaration sur l'honneur cerlifiant que le candidat pos- 
sède la nationalité française. En cas de naturalisation, un certi- 


‘ ficat de nationalité délivré par le juge de paix attestant que l'inté- 


ressé possède la nationalité française depuis 4 ans au -moins, 
sous réserve des dérogalions prévues en faveñr de certains natu- 
x mg par les articles 82 et 83 du code de Ja nationalilé fran- 
Çaise. 

Les fonctionnaires titulaires sont dispensés de la production de 
cette pièce ; 

3% Un certificat médical établi par un médecin de leur choix 
attestant leur aptitude à l'emploi postulé ; 


4% Un certificat délivré par les autorités du domicile du can- 


. didat constatant qu'il jouit de ses droits civiques et qu'il est de 


bonne moralité. Les fonctionnaires titulaires sont dispensés de la 
production de celte pièce ; 


Se Une note indiquant leurs antécédents, les éludes auxquelles ils 
se sont livrés; 


6 Pour les candidats du sexe masculin, un état signalétique et 
des services ayant moins de trois mois de date, Pour ceux qui 
n'ont pas effectué de services militaires, une pièce attestant leur 
situation au regard des lois sur le recrutement de l’armée; 

TT Pour les candidats mineurs, une autlorisalion de la personne 
exerçant l'aulorité paternelle ; 

Se S'il y a lieu, une pièce étab'issant la qualité d'orphel n mineur 
de guerre (certificat délivré par le déiégué interdépartemental du 
ministère des anciens combatlants et viètimes de guerre), ou, à 
défaut, la copie certifiée conforme de l'acte de décès du père ou 


de la mère portant la mention - mort pour la France ». 


La demande des candidats 2e er à quelque titre que ce 
soit, à une administration publique dit ètre revélue du visa de 
leur chef de service et accompagnée d'une pièce émanant de celte 
administralion indiquant la durée exacte el le détail des services 
valables ou validables pour ta retraite au {er janvier 1956, 


Les demandes des candidats appartenant À l'institut national de 
la statistique et des études économiques devront être accompagnées 
de l'avis de leur chef de service ainsi que des pièces ci-dessus 
énumérées qui ne figureraient pas à leur dossier. | 

Art. 10. — La lisle des candidats autorisés à subir les épreuves 
est arrêtée par le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 

Art. 11. — Les candidats seront convoqués individuellement pour 
les épreuves. Toutefois, le défaut de réception des convocalions 
n'engage en aucune façon la responsabilité de l'administration, 

Art. 42. — Le jury de l'examen, désigné par arrêlé du secrétaire 
d'Elat aux affaires économiques, comprend : 

Un inspecteur général de l'I. N. S. E. E., président. 

Trois administrateurs de l'I. N.S. E. E. 

Un fonctionnaire des services généraux de l'I. N. 8. E. E. assure 
les fonctions de secrélaire, 


Art, 43. — La liste des candidats admis à l'examen d'aptitude est 


arrêtée par le secrétaire d’Elat aux affaires économiques. 
Art, 14. — Le directeur général de l'institut national de la stalis- 


tique et des études économiques est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui. sera publié au Journal officiel de la République 


française. À 


Fait à Paris, le 9 juillet 1956. 
JEAN MASSON. 


A 


Report de crédits budgétaires de l'exercice 1955 à 1956. 
(Dépenses en capital.) 


Le secrélaire d'Elat au budget, 


Vu le décret n° 55-1187 du 15 novembre 1955, pris en exécwion de 
l'article 11, alinéa ler, de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1955 et portant 
application du système de la gestion, notamment son article 6; 
AL la loi de finances pour j'exercice 1955 (n° 55-722 du 27 mat 

59) ; 

Vu les lois relatives au développement des crédits aflectés aux 
dépenses des services civils pour l'exercice 1955 (budget général et 
budgets annexes) ; 

Vu les décrets n° 55-728 du 27 mai 1955, n° 55-1067 du 4 août 1955 
et n° 55-1291 du 29 seplembre 155 relatifs à des reports de crédits 
de l'exercice à l'exercice 1955; 

Vu le décret n° 55-1689 dun 31 décembre 1955 constatant le montant 
des crédits reconduits à l'exercice 1956, modilié par le décret n° 36-590 
du 17 avril 1956, 


Arrête 
SECTION 1 
Dépenses en capital des services oivils. 
Exercice 1955. 


Art. er, — Sur les crédits ouverts aux ministres au titre des 
dépenses en capilal des services civils pour l'exercice 1955 par les 
lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
des services civils pour l'exercice 1955 et par des textes spéciaux, 
une somme de 64.120.719.000 F est détinitivement annule, conformé- 
ment à l’état A annexé au: présent arrêté. 


Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre de l’intérieur au titre 
des dépenses ordinaires des- services civils pour l'exercice 1955 par 
la loi no du 3 avril 1955 relative au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses du ministère de l’intérieur pour l’exer:ice 
195 et par des textes spéciaux, une somme de 54.007.000 F est défi- 
nitivement annulée sur le chapitre 41-52: « Subventions de £arac- 
tère facultatif en faveur des collectivités locales et de divers orga- 
nismes » ouvert au titre IV: « Interventions publiques » du budget 
du ministère de l'intérieur. 


_ Exercice 1956. 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 


‘|. capital des services civils pour l'exercice 1956, en addition aux cré- 


dits reconduits à l'exercice 19%56 par le décret n° 55-1689 du 31 décem- 
bre 1955, modifié par le décret n° 56-390 du 17 avril 1956 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 
6:.171.726.000 F et répartis conformément à l'élat B annexé au pré- 
sent arrêlé. 


SECTION II 
Budgets annexes (services civils). 


CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 
| Exercice 1955. 

Art. 4. — Sur ies crédits ouverts au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre du budgel annexe de la caisse 
nationale d'épargne pour l'exercice 1955 par la loi n° 55-4140 du 
2 février 1955 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe de là caisse nationale d'épargne pouf 
l'exercice 1955 et par des textes spéciaux, une somme totale de 
585.901.000 F est définitivement annuïée sur les chapitres ci-après: 


SECTION. — D'ÉQUIPEMENT 
V. — Investissements exécutés par l'Elat. 


Te parlie. — Equipements administratif et divers. 
Chap. 57-00. — Equipement de la caisse nationale 


Matériel et 101.303. 
Chap. 57-02. — Caisse nalionale d'épargne, — Acqui- 
silions immobilières et travaux........ 484.598.000 
- 


de Total. 585.901 .000 F. 


blics, 
caisse 
du 
aux 
pouf 
le de 
rès : 
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Exercice 1956. 


Art. 5. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, au titre du budget annexe de la caisse nalionale 
d'épargne pour l'exercice 1956, en addition aux crédits reconduits 
par le décret ne 53-1689 du 31 décembre 1955, modifié par le décret 
ne 3%-390 du 17 avril 1956 et par des lexles spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somime totale de 585.901.000 F et applicables aux cha- 
pitras ci-après: 


%e SECTION. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Trrne V. — Investissements exécutés par l'Elat. 
Te partie. — Equipements administralif et divers. 


Chap. 57-00. — Equipement de la caisse nationale d'épargne. — 
Matériel et oulillage......... 101.303.000 F. 
Chap. 57-02 — Caisse nationa'e d'épargne. — Acqui- 
silions immobilières 1rAVAUX, 484,598 .000 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
Exercice 1955. 
Art, 6. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, téle- 
graphes et téléphones, au titre du budget annexe des postes, lélé- 
graphes et téléphones pour l'exercice 1955, par la loi n° 55-69 


du 22 mai 1955, et par des textes spéciaux, une somme de 
17.930.278.000 F est définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 


SECTION. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Tirne V. — Investissements exécutés par l'Etat. 
3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 
A. — Equipement. 


Chap. 53-00. — Equipement. — Bâtiments......,...  1.033.423.000 F. 
Chap. 53-10. — Equipement, — Matériel poslal et 


Chap. 53-20. — Equipement des bureaux téléphé- 


Chap. 53-22, — Equipement des lignes téléphoni- 
ques inlerurbaines et aménagement des réseaux 


Chap. 53-30. — Equipement des services télégra- 


Chap. 53-32. — Equipement des services d’études 


et de recherches des télécommunieations........ 398 .890.000 
B. — Reconstruction. 

Chap. 53-80. — Reconstruction. — Bâliments....…, 209.976 .000 
Chap: 59-82. — Reconstruction des bureaux télé- 

Chap. 53-84 — Reconstruction des lignes tékpho- | 

niques interurbaines ét des réseaux urbains... 30.277.000 
Chap. 53-86, — Reconstruction des services télégra- 

phiques et radioélectriques......,................e 97.135.000 


Exercice 1956. 


Art, 7. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et” 
financières au litre du budget annexe des postes, télégraghes et 


- téléphones, pour l'exercice 1956, en addition aux crédits reconduits 


par le décret n° 55-1689 du. 31° décembre 1955 modifié par le décret 
du 17 avril 1956, et par des textes spéciaux, des. crédits 
s'élevant à la somme totale de 17.930.278.000 F et applicables aux 
chapitres ci-après : 
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2e SECTION. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Turre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 

partie. — Transports, communications et télécommunicaltions. 
Chap. 59-00. — Equipement. — Bäliments......... 1.033. 123.000 F. 
Chap. 33-10. — Equipement. — Matériels posial et 

Chap. 53-20, — Equipement des bureaux télépho- 

Chap. 53-22 — Equipement des lignes télépho- 

niques  interurbaines et aménagement des 

réseaux UrDAÎNS, 4.991.066 .000 
Chap. 53-30. — Equipement des services lélégra- 

vhiques et 2.972.116.000 
Chap. 53-32, — Equinement des services d'études et 

de recherches des télécommunications......... 358.800 .000 
Chap. 52-80. — Reconstruction. — Bâtiments... 209.936.000 
Chap. 5382. — Reconstruction des bureaux té!tpho- 

Chap. 53-81. — Re’onstruction des lignes tétépho- 

niques interurbaines et des réseaux urbains..... . 30.277.000 
Chap. 53-86. — Reconstruction des services télégra- 

et 97.135.000 


FRANÇAISE 
Erercice 15. 
rt. 8. — Sur-les crédits ouverts au ministre de l'industrie et du 
commerce au titre du budget annexe de la radiodiffusion-lélévision 
francaise pour l'exercice 4955 par :a los n° 55-693 du 22 mai 1955, et 
par des lexles spéciaux, une somme de 10.957.033.090 F est définiti- 
vemen! annulée sur les chapitres ci-après: 


de SECTION. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
V. — Investissements eéxréculés par l'Etat. 
Transports, communications et tétécommunicalions. 
Chap. 52-10, — Equipement dé Ja radiodiffusion dans la métro 
pole :.:... TER _2.608.%5.000 F, 
Chap. &5-20 — Equipement de la télévision dans la 


Investissements hors la métropole. 


Chap. 58-10, — Equipement de la radiodiffusion 
Chap. 53-29, — Equipement de la télévision d'outre- 


002.616.000 


Exercice 1956. 


Art. 9. — Il est ouvert au président du conseil, au titre du budget 
annexe de la raliodiffusion-léjévision française pour l'exercice 1%6, 
en addition aux crédits reconduits à l'exercice 1936 par le décret 
n° <o-1689 du 31 décembre 1%5, modifié par décret n° 36-3%0 du 
47 avril 1{56, el par des textes spétiaux, des erédits s'élevant à la 
somme lolale de 10.957.053 000 F et applhicabies aux chapitres ci-après: 


2e SRCTION. — DÉPENSES D'ÈQUIPEMENT 
Tirre V, — Investissements erécutés par l'Etat. 
3e partie. — Transports, commumecations et télécommunications. 
Chap. 53-10. — Equipement de la radiodiffusion dans la métro 
Chap. 53-20. — Equipemen: de ia télévision dans la 
6e partie. — Investissements 
hors de la métropole. 
Chap. 58-10. Equipement de la radioliffuson 


d'outre-mer 562.616.000 


6.959.000 


Art. 10. — Le directeur du budget au ministère des affaires évono- 
miques et financières est chargé de l'exécution du présent arrèté, 
qui sera publié au Journal officiel dé la République française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1956. 

Le secretaire d'Etet au budget, 


JEAN FILIPPI, 
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Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur: l'exercice 1953 au titre des dépenses en capilal 
des sercices civils emputables sur le budget général. 


à. MONTANT. MONTANT 
SERVICES és SERVICES des 
crédits annulés. crédits 
Milliers de france. Milliers de france, 
Affiircs étrangères, Finances et affaires économiques. 
L — SERVICES DES AFFAÎIRES ETRANGERES I — CHARGES COMMUNES 
V. — INVOSTISSEMENTS  EXÉCUTÉS V. — INVESTISSEMENZS EXÉCUTÉS 
PAR L'ÉTAT , PAR L'ETAT 
| 3° partie. — Transports, communications 
6e partie, — Equipement culturel et social. 
56-20 Xe'alions cullurelies avec l'étranger. — Ac- 53-00 
quisitions immobitières, constructions et 9 825.179 
grosses réparations d’ immeubles apparle- 
“is TRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
partie, — Equinements administrati[ 
et divers. A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
57-10 | \chat et aménagement d'immeubles diploma- Te partie, — Equipements administratif 
ETS 1400 | Contribution de’ l'Etat aux dépenses de cons- 
étrangères. truelion de logements destinés à être loués 
à des fonctionnaires...,......... 2.:000,000 
Aflaires marocaines el tunisiennes. Total pour les charges communes... 4.825.179 
Tirre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
Pat L'ÉTAT IH. — AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
7e (pere. administratil SRCTION L — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
et divers 
Tone Y. INVESTISSPMEXTS EXÉCUTÉS 
57-10 | Achat, ‘construction et aménagement d’im- | PAR L'ETAT. 
metibles administratifs des services français 
. 59.14% : partie. — Equipements administratif 
TURE VI. — EXÉCUTÉS ‘51-10 | Service de l'expansion éc: à l’étran- 50.000 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT ger. — Achat et aménagement d'immeubles. 
91-20 | Service des enquêtes écon omiques, — Achat 99.364 
— SUBVENTION et aménagement 
57-30 |Institut national de Ja statislique et des 
hors de la métropole. ment d immeub'es. 
83.6% 
6-01 Participation ‘de la métrono'e au programme |. Total pour les affaires économiques. . | 
de lutte contre le chômage en Tunisie...... 1.526.608  : 
rance d'Outre-mer 
Total: pour .les. aflaires marocaines çt | , 
. tunisiennes ......... 1.536.044 VI. INVESTISSEMENTS EXÉOUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Relations avec les Etats associés. A. — Sunverions 
L'une V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 8e partie. — Investissements 
PAR L ETAT hors de la métropole. 
68-94 | Subventions pour l'équipement public des ter- 
58-90 | Equipement des services civi's français dans industrie ot commerce. 
es Etats associés é- 287.883 
28 — Te Ÿ. — EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS. . 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT | 2 partie. — Energie et mines. . 
partie. — Investissements | 52-61 Jinfrastructure | 5-918:389 
hors de la métropole. | 
68-80 | \ssistance aux Etats du Te du Laos | Tire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
Total pour les Etats associés... | À. >= 
| 2% partie. — Energie et mines. 
Anciens combaitants et victimes de guerre. 62-10 |Avances ou vabrentins deurpement aux 
À entreprises de recherches ou de prospec- 
TITRE — INVESTISSRMENTS EXÉCUTÉS 19.817 
; PAR L'ETAT 62-39 [Subvention à l'Electricité de France pour 
je: l'équipement des chutes du Rhin.......... 371.000 
ét divers. Total pour le titre 390.817 
57-90 5.660 Tolal pour l'industrie el le commerce. 6.309, 206 


| 
| 
/ 
| 
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MONTANT MONTANT 
= SERVICES des & SERVICES des 
crédits annulés. crédits annulés, 
Milliers de franes. Milhers de francs. 
Intérieur. il IT. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT B. — SERVICE DE DOCUMENTATION 
EXTÉRIEURE ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 
7e partie, — Equirements administratif 
et divers. TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉOUTÉS 
PAR L'ETAT 
57-30 | Protection civile. — Dépenses d'équipement. 561.990 
57-40 | Equipement de la sûreté naitonale,,. ....... 621.037 7e partie, — Equipements administratil 
21-90 | Equipeinent en matériel de transmission”. . . : 261.379 et divers. 
Total pour le titre V.................. 1.450.406 __ | 57-01 | Service de documentation extérieur et de 
contre-espionnage. — Equipement.......... 6.000 
VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
C. — GROUPEMENT DES CONTROLES 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS BADIOSLECTIUQUES 
partie, — Transports, V, — EXÉCUTÉS 
communications et télécommunications. 
d’ Te partie. — Equinements administratif 
62-50 | Subventions d'équipement pour la 
déparlementale et communale............ 166.997 ot 
5702 Equipement deg du groupement des 
contrôles radioélectriques................... .: 
de partie. — ement et urbanisme. 
Los Total pour la présidence du conseil... 3.573.517 
65-5% | Subventions d'équipement aux coliectivilés 
pour les réseaux urbains.................., 2.261.582 
65-52 | Sunventions d'équisement aux coliectivités den Reconstruction et logement. 
pour l'habitat urbain - TITRE V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
Total pour la partie....…. 2.690.939 PAR L'ETAT 
Te partie, — Equipements administralif à partie. = Logement et urbanisme. 
et divers. 55-00 | Inondations dans les départements de l'Aude 
67-50 | Subventions d'équipement aux collectivités el des Pyrénées-Orientales en 1910 et 192 
- i et dans le département de la Dordogne en 
pour :es constructions publiques..........., 1.098.466 1934 (lois validées des 19 avril 4941, % mars 
Total pour le titre VI...........,.... 4.196.342 1942 et 14 juin 1942, ordonnances n° 45-2058 
Fotal pour 5.946.748 116.118 
55-40 | Projet de reconstruction et d'aménagement. J 
dustice. — Aménagement du terriloire............. 368.609 
55-36 | Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- É 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT trées ....% . 10. 1.160.399 
Ge partie. — Equipement culturel et social. Total pour la 5 partie 1.950.566 
56-30 Etablissements d'éducation surveillée. — Equi- Te partie. — Equipements administratif 
57-2 | Constructions sermni-définitives, aménagement 
P perte. eéministraiif ei expropriation d'immeubies pour le fonc- 
tionnerment des administrations et services 
57-20 | Etablissements pénitentiaires. — Equipement, 220. 148 publies de l'Etat............. 992.717 
Tota! pour la justice... 291.698 Total pour ie litre V................... 2.341.113 
Présidence du conseil. Tirre VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
1. — SERVICES CIVILS * 
À. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
A. — VICES GENER 
5e partie. — Logement et urbanisme. 
Trinr VI. — JNVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 65-10 | Aménagement des lotissements défectueux. . 628.151 
65-12 | Subventions pour une meilleure utiisation 
2e partie. — Encrgie et mines. 109.000 
62-00 Subventions d'équipement au commissariat Total pour le titre VI 
à l'énergie atomique................,....... 4.817.171 Total pour la reconstruction et le Jage- 
62-03 | Subventions au bureau d'organisation des 3.072.269 
ensembles industriels africains pour les tra- EE —— 
e ustrie exécuter directement ou en x 
Total pour es services généraux. 4.995.561 TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
B. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS G» partie. — Equipement culturel et social. 
Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 56-10 | Reconstration des établissements nationaux. 
PAR L'ETAT anciens. — Bâtiments sinistrés. 100 
ntrôle sanilaire aux 6.2 
7 partie. — en ments  administralif 56-90 | Frais d'étude et de contrôle pour travaux 
et atvers. 3.920 
57-00 | Journaux officiels. — Equipement............ 519.662 Total pour la 6° partie... 812.178 
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MONTANT 
des 
crédits annulés. 


57-10 


66-10 


66-12 
66-20 


57-10 


66-10 


53-20 
53-2 
53-24 


53-90, 
53-92 


58-90 


58-%4 


partie. — Equipements administratif 
et divers. 


Protection sanitaire de la voeu civile. — 


Milliers de francs. 


Equipement se 42.627 
VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LÆ CONCOURS D£ L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
6 partie, — Equipement culturel et social 
Subventions d'équipement aux établissements 
hospitaliers et de bienfaisance et aux écoles 
CS 3.127.613 
Subventions d'équipement aux organismes 
Subvention d'équipement aux organismes de 
protection de l'enfance, aux établissements 
d'entraide et aux organismes d'intérèt 
Total pour le titre VI....,....,....... 6.086.186 
Total pour la santé publique et la populatiun.|  7.540.9# 
Travail et sécurité sociale. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Te partie. — Equipements administratif 1 
et divers. 
Equipement des services du travail et de = 
sécurité sociale ....... 45.706 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 
Réadaptation et reclassement de la res 
le travail et la sécurité 
Travaux publics, transports et tourisme. 
11 — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
3° partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 
Equipement de l'aviation civile et commer- 
ciale en matériel aéronautique ........…, 6.959 
Expérimentation et essais d’uti ion de 
matériel aéronautique ................... 246.903 
Participation de l'aviation civile et commer- 
ciale aux dépenses d’études, de protaty- 
et des établissement 80.000 
uipement des routes 
Travaux et ins allations ‘eftectués dans Ja 
métropole pour le te d'autres dépar- 
tements ministérieis (acquisitions immo- 
bilières, travaux, fournitures, main-d'œu- 
vre, étude et surveillance) 672.720 
Total pour la partie 3.%46.12 
6 partie. — Equipement culturel et social. 
Ecoles et stages. — Equipement ............ 260.319 
Aviation légère et sportive. — Equipement. 249.77 
Total pour la 6° partie ..........,... 480.106 
8 partie. — Investissements 
ors de métropole. 
Equipement des aéroports et routes aérien- 
nes hors de la 2.429.583 
Travaux et installations eflectués hors de la 
métropole pour le compte d’autres dépar- 
tements sinistériels (acquisitions jimmo- 
bilières, travaux, fournitures, 
vre et surveillance) 616.153 
Logements familiaux hors de la métropole. . 323.900 
Total pour la 8 partie ...........use 3.399.611 
Total pour le titre V ....,.......,.,...,e 7.816.477 


63-20 


66-70 


1-10 


VI. — INVESTISSEMENTS 
AVEC LE CONCOURS L'ETAT 


A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
3e partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 
Subvention pour l'achat de matériel aéro- 
6° partie. — Equipement cullurel et social. 


Aviation légère et sportive. — ER 
pour l'acquisition d'appareils légers ........ 


Total pour le titre VI ....,.,......0.e 
Total pour l'aviation civile ..,.....,....., 


III. — MARINE MARCHANDE 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
6° partie. — Equipement culturel et social. 


Equipement des établissements d’enseigne- 
ment maritime 
des établissements d’ ‘enseigne 


Equipement 
ment rmaritime (loi de prosramme) ........ 
Etablissements d'enseignement maritime 
(plan quinquennal) ......... 


Total pour la 6° partie... 


T partie. — Equinements administratif 
et divers. 


des services de l’insription mari- 
e 


Total pour le titre v 


Trrne VI. — INVESTISSEMENTS 
AVEC LE CONCOURS D£ L'ETAT 


A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


3e partie, — Transporis, communications 
et télécommunications. 


Aide à la construction navale .........,...... 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Subventions d'équipement aux sociétés de 
sauvetage 


Total pour le titre VI 


TrrRe VII. — RÉPARATIONS DES DOMMAGES 
DE GUERRE 


3e ie. — Transports, communications 
et téléconemunicelions. 


Reconstitution de la flotte de commerce et 
de pêche 
Remise en état des navires 


Total pour le titre VH ................ 
Total pour la marine marchande ........ 


RECAPTTULATION 


Aflaires étrangères ................ 
Aflaires marocaines el 
Relations avec les Etats associés ............ 
Anciens combattants et victimes de guerre .. 
Finances et aflaires économiques : 
I, — Charges communes .............,.. 
IL — Affaires économiques .......:....., 
France d'outre-mer 
Industrie et commerce 
Intérieur 
Présidence du conseil 
Reconstruction et logement 
Santé et population 
Travaux publics, transports et tourisme : 
II. — Aviation civile et commerciale ..… 
“II. — Marine 


Total 


Milliers de francs. 


127,518 


124.659 
1.094.721 
391.467 


1.610847 


1.872,547 


4.171.967 


3.268 
4.175.235 


7048 
| 
18.598 
16.116 
7.963.553 
56-20 
56-21 
56-47 
261 .700 
| 
| | 
| 
| 1.164 259 
73-2 157,707 
| | 
1.670.448 
| | 
56-10 .586. 
5.500.3% 
56-70 5.660 
4.825.479 
83.625 
6.309 20 
58-92 5.573.517 
3.072.264 
7.510.991 
6.601.450 
1.962.553 
7.670 418 
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Etat B. — Tableau, par service et | chapitre, des crédits ouverts sur l'exercice 1956 au titre des dépenses en capital 
des services civils impulables sur le budget yénéral. 


SERVICES 


MONTANT 
des 
crédits ouverts. 


SERVICES 


MONTANT 
des 
crédits ouverts. 


56-20 


57-10 


57-10 


58-90 


Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 


Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Relations culturelles avee l'étranger. — Ac- 
quisitions immobilières, constructions et 
grosses réparations d'immeubles apparte- 


Te partie. — Equipements administratif 
et divers. 


Achat et aménagement d'immeubles diploma- 
tiques et consulai 


Total pour les affaires étrangères... 


II, — AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
PAR L'ETAT 


7e partie. — Equipements administratif 
et divers. 


Investissements administratifs.........…..... 


VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


8e partie. — Investissements 
hors de la métropole. 


Participation de la métropole au programme 
de lutte contre le chômagé................ . 


Total pour les affaires marocaines et 
tunisiennes 


III. — RELATIONS 
AVEC LES ETATS ASSOCIES 


TITRE — EXÉCUTÉS 


PAR L'ETAT 
8e partie. — Investissements 
hors de la métropole. 
pements des services civils français des 
tats associés........... 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


partie. —. Investissements 
hors de la métropole. 


Assistance aux Etats du Cambodge, du Laos 
et du Viet-Nam 


Total pour les Etats associés......,.,. 


Milliers de francs. 


144.800 


287.883 


5.272.443 


5.560.326 


57-90 


67-00 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements administratif 
et divers. 
Equipements des services........ 


Affaires économiques et financières. 


L — CHARGES COMMUNES 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
3e partie, — Transports. communications 


et télécommunicalions. 


Subvention au budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones (2e section)......... 


TITRE VL. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — SUBVENTIONS ET PAMYTICIPATIONS 


7e partie. — Equipements administratif 
et divers. 


Contribution de l'Etat aux dépenses de cons- 
truclion de logements destinés à élre loués 


Total pour les charges communes... 


III. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 


7e partie. — Equipements administratif 
et divers. 


Service de l'expansion économique à l’étran- 
ger. — Achat et aménagement d'immeubles. 


Service des enquêtes économiques, — Achat 
et aménagement d'immeubles.............. 
Institut national de Ja statistique et des 
études économiques. — Achat et aménage- 
Total pour les affaires économiques... 

France d'outre-mer. 

TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS 
8e partie. — Investissements 

hors de la métropole. 

Subventions pour l'équipement public des ter- 


ritoires d'outre-mer 


Milliers de francs, 


5.660 


50.000 
$9.364 


4.961 
83.625 


441.395 


< 
| 
501.815 
646.615 
À 
| 
| 5.136 
| 
| 
4.825.179 
68-01 
1.526.608 
| 
57-10 
57-30 
E 
68-94 
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MONTANT 
ë SERVICES des = 
crédits ouverts. 
Milliers de franes. 
industrie et commerce. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
2 partie. — Energie et mines. 
56-30 
5261 |Infrastructure pétrolière (acquisitions immo- 
billères, travaux, fournitures, main-d'œuvre, 
étude et surveillance).................. 5.918.229 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 57-20 
A. — SUBVENTIONS 
2 partie, — Energie et mines. 
62-10 |Avances ou subventions d'équipement aux 
entreprises de recherches ou de | matt 
tions 49.817 
62-20 [Subvention à Electricité de France pour 
l'équipement des chutes du Rhin......... 371.000 
Total pour le titre VI................ 390.817 
Total pour l’industrie et le commerce... 6.309.206 
Intérieur. 62-00 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 6203 
PAR L'ETAT 
% partie. — Equipéments administratif 
et divers. 
51-30 |Prolection civile. — Dépenses d'équipement. 561.990 
51-10 | Equipement de la sûreté nationale.......... 621.037 
51-90 |Equipement en matériel de transmissions... 961.379 
Total pour le titre 1.150. 106 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
À. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
3e partie. — Transports, communications 57-00 
et télécominunications. 
62-50 |Subventions d'équipement pour la voirie 
départementale et communale............ .… 766.927 
5e parlie. — Logement et urbanisme. 
L 
65-50 |Subventiuns d'équipement aux collectivités 
pour les réseaux urbains................ 9,964.382 
65-52 [subventions d'équipement aux collectivités 
pour l'habitat urbain. 366.357 
Total pour Ja 5e 9 630.929 57-01 
parlie. — Equipentænts administratif 
et divers. 
67-20 [Travaux de grosses réparations des édifices 
cultuels appartenant aux collectivités lo- 
67-50 [Subventions d'équipement aux collectivités 
pour les constructions publiques..........., 1.098.466 
Total pour la 7e partie...,...,......... 4.152.473 
57-02 
Total pour le titre Mhnsssmioterdoceusetsà 4.550.349 
Total pour 6.000.755 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


MONTANT 
des 
crédits ouverts. 


Justice. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Etablissements d'éducation surveillée. — Equi- 


Te partie. — Equipements administratif 
et divers. 
Etablissements pénitentiaires. — Equipement. 


Total pour la justice... 


Présidence du conseil. 
— SERVICES CIVILS 
A. — SERVICES GENERAUX 
LE CONCOURS LEUT 
2e pariie. — Energie et mines. 


Subvention d'équipement au commissariat à 
l'énergie alomique..................,....... 
Subvention au bureau d'organisation des 
ensembles industriels africains pour les 
travaux, recherches, essais d'intérêt minier 
st industriel à exécuter directement ou en 
participation 


Total pour les services généraux...... 


C. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 


qarlie. — Equipements administratif 
et divers. 


Journaux ofliciels. — EQUIPEMENT. 


IL. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


B. — SERVICE DE DOCUMENTATION 
INTERIEURE ET DE. CONTRE-ESPIONNAGE 


TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Te partie. — Equipements administratif 
et divers. 

Service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage. — Equipement .....,... 
C. — GROUPEMENT DES CONTROLES 
RADIOELECTRIQUES . 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 


T partie. — Equipements administrat 
t divers. y 


Equipement des services du groupement des 
Contrôles radioélectriques 


Total pour la présidence du conseil . 


Milliors de francs, 


71.250 


4.817.171 


178.292 
1.995.564 


519.662 


52.291 


5.573.517 
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MONTANT MONTANT 
SERVICES des = SERVICES des 
crédits ouverts. crédils ouverte. 
Milliers de francs | 
Reconstruction et logement. Tire VI. — INVESTISSEMENT EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT A. — SUBVENTIONS ET PARTICITATIONS 
ü partie. — Logement et urbanisme. 6e partie. — Equipement cuiturel et social. 
Inondations dans les départements de l'Aude 66-19 | Subventions d'équipement aux étab:issements 
et des Pyrénées-Orientales en 1910 et 1942 hospitaliers et de bienfaisance el aux éco'es 
et dans le département de la Dordogne en 3.127.613 
1914 (lois validées des 19 avril 1941, 29 mars , 66-12 | Subventions d'équipement aux organismes 
‘1942 et 11 juin 1922, ordonnanees. n° 43-2058 2.691.119 
du 68 seplemdire 1915 et n° 45-267: du 66-20 | Subventions d'épuipement aux organismes de 
2 novembre 1943) 116.418 protection de l'enfance, aux élwblissements 
Projets de reconsiruction et d° aménagement. d'entraide et aux organismes d'intérêt social 
— Aïnénagement du térriloire .............. 368.609 567.454 
Opérations d' urbanisme dans les villes sinis- an) 
Total pour la 5% partie ............s.. 1.950.366 Total pour la santé publique et la popu- 
7e partie. — Equipements administratif 
et divers. Travail et sécurité sociale. 
Constructions semi-définilives, aménagement Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
et expropriation d'immeubles pour le fonc- 
tionnement des administrations et services ue 
publics 393.717 7e partie. — Equipements administratif 
et divers. 
Total pour le titre V .................. 2.351.113 
57-10 ont em services du travail et de la 
Tire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS | 
AVBC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
Tirre VI. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS | AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
5 partie: — Logement et urbanisme. Ge partie, — Equipement culturel et social. 
Aménagement des lotissements défectueux .. 628.151 
Subventions pour une meilleure utilisation 66-10 | Ré:daplation et reciassement de la main- 
des jiots d’habilation .............,......... 100.000 6.588.745 
Total pour le titre VE sommes 728.1 Total pour le travail et la sécurité 
Travaux publics, transports et tourisme. 
Santé publique et population, II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS " TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
PAR L'ETAT 
partie. — Transports, communications 
G partie, — Equipement culturel et social. et télécommunications. 
‘anciens — 53-20 | Equipement de l'aviation civiie et 
"62.000 ciale en matériel aéronautique ve 6.959 
Contrôle sanitaire aux ‘frontières 46.958 53-22 | Expérimentation et essais d’ utilisation 
Frais d’étude et de contrôle pour travaux matériel aéronautique 216.908 
3.920 53-24 | Participation de l'aviation civile et commer- 
et de premier 80.000 
Total pour la 6 partie ................ 012.18 53-90 | Equipement des aéroports et routes aériennes 
e L-radui pem tratif métropole pour le compte d’autres départe- 
7° partie Equi ent adminis ments ministériels (acquisilions immobi- 
lières, travaux, fournitures, 
Protection sanitaire de la population civile... 42.627 étude et surveillance) . .…....... 672.720 
Total pour, le litre 854,805 Total pour la 3° 3.936.720 
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= SERVICES des = SERVICES des 
crédits ouverte. crédits ouverts. 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
Ge partie. — Equipement culturel et social. Time VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
56-10 | Ecoles et slages. — Equipement.............. 260.249 
96-70 | Fermalion aéronautique et sports aériens. — A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
Total pour ia 6° partie.......... 480.106 | Se partie. — Transports, communications 
. et télécommunications. 
ge partie. — Investissements 63-00 | Aide à la construction navale...........sssse 4.174.967 
hors de la métropole. 
58-90 | Equipement des aéroports et routes aériennes 
Lors de la 2.129.583 6 partie. — Equipement culturel el social. 
58-22 | Travaux el installations effectués hors la 
mél’opole pour le d'autres dépar- 
tements ministériels (acquisitions immbbs- 66-00 | Subventions d'équipement aux sociétés de A 
lières, travaux, fournitures, main-d'œuvre ....... 3.%8 
Tolal pour le litre 4.175.235 
Total pour la 8e partie... 3.399.611 
Total pour le titre V 7.816.437 
VII. — RÉPARATION DES DOMMAGES 
DE GUERRE 
VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
3 partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
73-21 | Reconslitution de la flotte de commerce et de 
et -ommunicalions. 
73-22 | Remise en état des navires affrétés..…..… 157,107 
63-20 | Subvention pour l'achat de matériel aéronau- 127.518 Total pour le titre VII........ vesstse.| 1.622.666 
Total pour la marine marchande......... 7.670.418 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 
66-70 | Formation aéronautique et sports aériens. — RECAPITULATION 
Subventions pour j'acquisilion d'appareils À 
Total pour le titre VI..... 116.116 
Affaires marocaines et tunisiennes..,..,,....., 1.586.044 
Total pour l'aviation civile et commerciale. 7.962,53 
avec les Etats associés....... 5.560.326 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 5.660 
Marine marchande. PE : 
Affaires économiques et financières : 
1. — Charges communes. ...….., 4.825.179 
G partie. — Equipement culturel et social. Industrie et commerce...) 6.209.206 
56-20 | Equipement des établissements d'enscigne- 
56-21 | Equipement des établissements d'enseigne- | 291.698 
ment maritime (loi de programme)........ 1.091.721 
56-47 | Etablissements d'enseignement maritime Présidence du conseil. 5.513.517 
(plan quinquennal) 291.167 
Reconstruction et .072.261 
Total pour la 6° 1.610.847 
Santé publique et 7.540.991 
] Travail et sécurité sociale... 45 
Te partie. — Equipements administratif 
et divers. Travaux publics, transports et tourisme : ; 
IT. — Aviation civile et commerciale... 062.503 
57-10 | Equipement des services de l'inscription mari- Marine marchande..........,.... à 7.610.418 


Total pour le titre 


(Supplément.) 
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Paragraphes 
programme d'action régionale établi en application du décret , | La 
n° 55-873 du 30 juin 1955 pour la région de « Bretagne ». IV. — Communicalions et tourisme : 
(Départements des Côtes-du-Nord, du Finistère, d’IHe-el-Vilaine Chemins. de fer se 
el du Morbihan.) Amélioralion du trafic sur le réseau écono- 
Améliaralion du tralle sur les lignes à voie 
publié au Journal officiel du 14 juillet 1956. 15 et 74 
Aménagement des grands ilinéraires routiers 73 


première partie. — Les objectifs. 
i. et problèmes Gà il 
La pression démographique 7 
Les relards de l'agricuilure 8 


La faibiesse du niveau de vie et l'importance de 


H, — Orientation générale 
Développer les produclions agricoles les mieux 


adaptées et en é'argir les débouchés ......., 13 à 16 
Réorienler les aclivités maritimes ............ 43 
Rénover la structure des industries existantes et 

on susciler de nouvelles . 


Mettre en valeur les ressources touristiques ..., 24 
Remédier au déclin économique des îles bre- 


Seconde partie. — Les mesures. 


IL. — Agriculture : 


Augmentaiion des rendements agricoles ......,, %6 à 
Vulgarisation des techniques modernes ..., 27 à 


Assainissement du cheplel .............. 
Construction de fumières ,...... 
Actéléralion du remembrement ....... 
Arasement des talus inutiles .............. 
Mise en valeur des landes ................, 
Conversion du verger cidricole ..........,.. Re 
Assainissement des marais de la Vilaine ...  % 
Valorisation des produits agricoies ......... 39 à 45 
Meilleure commercialisalion ...........,.. .. 39 et 40 
Transformalion industrielle des produits agri- 

Extension des équipements collectifs ......... 46 à 48 
Electrification rurale ........,..... 

Adductions d’eau et construction de chemins 


IT — Activités maritimes et côtières : 


Armélioration des techniques de pêche ...... 49 


Amélioration de la formation professionnelle 


Amélioration des ports de pêche .......,.... 
Les ports de commerce ........,........,...... 52 
Productions particulières 59 à 


HE, — Industrie : 


Rénovation des industries existantes ,........... 56 à 6 
Industrie de la chaussure 951 
Industrie de la conserve ....... 58 
Carrières de granit 

Implantation d'industries nouvelles .......,..,. 61 à 70 

Amélioralion des fournitures d'énergie .... 62 à @ 

Exploitation des ressources forestières ...... 67 

Application des décrets du 30 juin 1955 se... 68 à 70 


Amélioration de l'équipement des hôtels .... 77 
Formation professionnelle du personnel 
Améiioration des équipements colleclifs .... SL 
V. — Logement et urbanisme : 


Construction de logements ...........,. 
Aménagement de zones industrielles .......,... 
VI — Equipement cullurel et formation professionnelle. 81 à 89 
L'enseignement supérieur et la formation des 
L'enseignement technique et la formation, profes- 
La formation professionnelle des adultes ......:, NT 
Professions du bâliment ........ 
Métiers de la mélailurgie 839 
Communications avec le continent......... JL 
Pêche et éonserveries de poisson 
Problème général ............ % 
INTRODUCTION 


1. — Les départements des Côles-du-Nord, du Finistère, d'Ille-et. 
Vilaine et du Morbihan forment un ensemble qui correspond à la 
fois : 

A une unité nalurelle: la péninsule armoricaine ; 

A l'essentiel d’une très ancienne province: la Bretagne; 

A une région économique: ja 6°, celle &e Rennes; 

Au champ d'action enfin d’un comité d'expansion reconnu corrme 
{ei par arrèté du octobre 1955: le « Comité d'études et de liaison 
des intérêts bretons » €. L. I. B.). 

Ils se présentent en outre avec cet avantage d'apparlenir tous les 
quatre à la même circonscriplion adrainistralive: celle de l'inspec- 
teur général de j’administration en mission extraordinaire el de 
l'inspecteur général de ji’économie nalionaie dont la compétence 
s'exerce sur la 3° région militaire (Rennes). 

Aussi s’imposait-ii de les réunir pour en faire le cadre d'un des 
programmes d'action régionale prescrits par le décret n° 55-873 du 
3%) juin 1955; c'est ce programme qui est établi dans le présent 
document où, pour la commodité de la désignation, on a convenu 
d'appeler « région de Bretagne » le groupe des quatre départements 
auxquels il s'applique (1). 

2. — Les programmes d'action régionale sont destinés à prolonger 
et à compléter le plan national de modernisation et d'équipement, 
en le projelant sur la carte comple tenu des diversités francaises 
et d'un arménagement rationnel du territoire. 


(1) Sans doute la Bretagne historique comprenait-lle en plus une 
partie qui est devenue le département de la Loire-Inférieure, 
Aujourd'hui encore il existe entre celui-ci et la côte du Morbihan 
et du Sud Finistère d'assez étroites relations, facilitées par l'axe 
ferroviaire Nantes-Quimper et tenant pour beaucoup au rayonne- 
ment des fabriqués de conserves nantaises. La Basse-Loire constitue 
cependant un complexe nettement individualisé dont l’évolulion a 
de plus en plus tendu à orienter l'influence vers la Vendée et 
l’Anjou, et ce fait a reçu sa consécration dans la configuralion 
donnée à la région économique de Nantes. 

C’est pourquoi la Loire-Inférieure est laissée en dehors du présent 
Re comme elle l’a été du champ d'action du C. E. L 1, B. 
1 n'empêche qu'il pourra y avoir intérêt, lors de l'éventuelle créa- 
tion d’une société de développement régional, à ne pas priver les 
quatre départements proprement bretons d’une collaboration avec 
l'esprit d'initiative et les capitaux nantais, ainsi que des avantages 
liés à l'existence d’une grande concentration urbaine, d'une forte 
organisation industrielle et d’une des bourses de province. 


(Supplément, — Fin.) 
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Ayant pour chaque région le même rû'e et le même intérêt que 
le plan pour l'ensemble du pays, ces programmes doivent servir: 


a) A orienter le développement économique et social des dépar- . 


tements intéressés ; 

Lb) A coordonner en vue de ce développement l'action des diflé- 
rentes administrations, et notamment les investissements publics 
de toule nature qui y seront réalisés au cours des prochaines 
années; 

c) A guider les particuliers, les organisations professionnelles et 
les collectivités locales dans l'ulilisalion des multiples formes d'en- 
courageiment et de soutien par lesquelles l'Etat est disposé à stimuler 
la mise em valeur des économies régionales. 

Tel est le triple abjet du programme formulé ci-après pour la 
région de Bretagne. 

3. — L'exposé qui suit dégagera, dans une première partie consa- 
crée aux Gbjectifs de ce programme, les principaux problèmes qui 
se posent à l’économie brelonne et les axes essentiels dans lesquels 
il conviént d'én rechercher l'expansion. 

Puis une seconde partie précisera les mesures prises ou à prendre 
par les divers départements ministériels en fonction de <elle ana- 
lyse de la situation et des actions de base ainsi définies. Ces 
mesures peuvent être, suivant les cas, soit des décisions d’exé- 
culion, soit l'indication de l'aide susceptible d’être accordée aux 
opérations considérées eornme souhailtables, soit Ja mise à l'étuce 
de questions insuffisamment mûres pour qu'il soit possible de se 
prononcer dès maintenant à leur sujet. L'énoncé de chacune d'elles 
est précédé d'un rappel des raisons qui ont conduit à l’adopter 

En annexe sont reproduiles, accompagnées d’une carte, les stalis- 
tiques les plus significatives de la démographie et de l’économie de 
la région, 


4. — le présent document à été. établi au moyen des éléments 
fournis tant par les administrations centrales que par l'inspecteur 
général de l'administration, l'inspecteur général de l’économie natio- 
nale et les préfets des départements intéressés. : 

é RE du C. E. L. L B. ont aussi été mis très largement 
profit. 

Enfin le projet de programme a fait l’objet sur place des consul- 
tations les plus étendues. 

Des propositions et observations recueillies de la sorte, il a été tenu 
comple dans toute la mesure compatible économiquement, techni- 
quement et financièrement, avec les objectifs et les possibilités du 
plan national, ainsi qu'avec les programmes des autres régions. 

Nal ne s'étonnera cependant qu'elles n’aient pu être intégralement 
relenues: la nécessité de concilier les programmes régionaux. entre 
eux et avec le plan national est évidente. Aussi bien Je but final de 
l'action entreprise n'est-il pas seulement l'expansion de telle région 
considérée isolément, mais une expansion harmonieuse en toutes 
ses composantes de l’ensemible- de l'économie française, qui implique 
elle-même, pour être saine et continue, la stabilité de la monnaie 
et par conséquent des arbitrages dans l'intérêt commun. à 

5: — Les pouvoirs. publics ne sauraient être tenus pour seuls 
responsables de l'exécution d'un tel programme. Pour autant qu'il 
consiste à tracer des perspectives et à offrir des facilités, <’est de 
toute évidence aux initiatives Jocales, collectives ou individuelles, 
qu’il apparliendra d'en tirer parti, 

IL dépend donc pour une grande part des intéressés eux-mêmes 
de faire en sorte que ce programme ne reste pas lettre morte, mais 
s'inscrive au contraire dans la réalité. 

Instriment souple, chacun des programmes régionaux éera au 
surplus, comme Je plan à l'échelon national, une eréation continue, 


et des rapports annuels rendront compte non seulement des réali- 


sations intervenues et des résultats acquis, mais aussi des difficultés 
rencontrées et des ajustements qu'à l'expérience il pourrait appa- 
raître nécessaire d'apporter au dispositif initialement prévu. 


PREMIBRE PARTIE 
LES OBJECTIFS 
L. — Situation ot problèmes. 


6. — La rég'on de Bretagne, telle qu’elle est entendue dans le 
‘présent programme, couvre 21.271 kilomètres carrés, soit 4,9 p. 100 
du territoire national; au dernier recensement elle comptait 
2.338.845, habitants, soit 5,4 p. 100 de la population française. 

Massif de roches prim'tivès aux côtes profondément découpées, 
tourné plutôt vers l'Océan que vers le continent, historiquement 
pénétré de traditions celliques qui, après l’avoir maintenu longtemps 
replié sur lui-même, lui donnent encore de nos jours une physio- 
nomie à part, c'est un pays de marins et de cultivateurs (52 p. 400 de 


la population active au lieu de 27 p. 100 pour l’ensemble de la : 


France), où la pression démographique n'a pas suscité de véritable 
développement industr'el, mais seulement une forte el continuelle 
émigration. 
Aucune autre partie de la France ne se caractérise par des traits 
aussi originaux; il n’en est guère nan plus dont le sous-dévelop- 


pement économique ait davantage créé une impression de surpeu- 


plement. 


_ LA PRESSION DÉMOGRAPHIQUE 


7. — La densité générale de Ja population atteint en Brelagne 
86 habitants par kilomètre earré, contre une moyenne nationale 
de 78; mais la proportion de la population urbaïne est peu impor- 
tante (région: 33 p. 100; France: 56 p. 100): neuf agglomérations 
seulement dépassent 20.000 habitants, et c’est surtout la densité de 
la population rurale, notamment celle de la popilation active agricole, 
qui sont beaucoup plus élevées qu'ailleurs. La première est de 57 
et la seconde de 37 au kilomètre carré, contre respectivement une 
moyenne de 34 et de 20 pour la France entière. : 

En fait, la densité de population rurale est fréquemment su 
rieure à 4100 dans la zone Jliltorale et ne descend qu’exceplionnel. 
lement au-dessous de 40 dans les cantons les moins ferliles de 
l'intérieur. Cette population rurale est de plus très dispersée: envi- 
ron 55 p. 109 des habitants vivent dans les « écarts ». Toules ces 
particularités sont spécialement marquées dans les Côtes-du-Xord. 

La vitalité de la population bretonne s’atteste par un taux de 
natalité demeuré toujours au-dessus dé la moyenne française: alors 
que celle<i ne s'établissait entre les deux guerres qu’aux environs 
de 17,5 p. 1.000, il était en Bretagne supérieur à 21 p. 4.000. Depais 
Je début du siècle, les excédents des naïissanres eur les décès ont 


° été en moyenne de près de 10.000 unités par an, et, si la population 


des quatre départements a diminué de 220.000 habitants au cours 
de cette période, c’est qu'il s'est produit dans le même temps une 
émigration apparente de 720.00 personnes. 

La pyramide des âges fait en particulier apparaître une proper- 
‘tion des jeunes de 15 à 25 ans sensiblement plus forte que dans le 
reste de la France: c'est l'immédiate nécessité de Jexr procurer 
des emplois qui fait du développement de la Bretagne un des pro- 
blèmes régionaux les plus urgents. 


LÉS RETARDS DE L'AGRICULTURE 


8. — Or, la situation actuelle de l’agriculture bretonne est telle 
qu’il lui est impossible de faire vivre décemment d’aussi nombreuses 
familles. 

Dans ses productions (1)-la viande entre actuellement pour envi- 
ron 34 p. 100,-le lait pour 23 p. 100, les fruits et légumes pour 
45 p. 100, le blé pour 14 p. 100 et les pommes de terre pour 13 p. 400. 
‘ Certes la région malouine, le Trégorrois, le pays de Léon et la 
Cornouaille sont devenus, grâce au climat et aux amendements 
:marins; des zones de cultures riches qui fournissent 12 p. 100 de Ja 
production française de légumes frais et, depuis quelques années, 
la majeure partie des pommes de terre de sermence. De même, les 
sols profonds du bassin de Châteaulin ont été gagnés par les cultures 
intensives de la « Ceinture dorée » et, à l'Est, celui de Rennes qui 


se rapproche du bocage. normand présente des culfbres céréalières 


de bon rendement, 

En revanche, les 6ols de la Bretagne centrale demeurent acides 
et les rendements médiocres, excepté dans certaines régions privi- 
légiées. Les exploitations sont trop petites pour des cultures exten- 
sives (10 hectares en moyenne) ; malgré de nombreux défrichements, 
il reste 330.000 hectares incultes dans les trois départements occi 
dentaux, soit 13 p. 100 du territoire agricole. 


Lx MANQUE D’INDUSTRIES 


9. — Malheureusement ce retard de l'agriculture coïncide avec 
un très faible développement industriel, 

L'industrie n'occupe en Bretagne que 20 p. 1400 de la popu:ation 
active, alors que la proportion est de 36 p. 100 pour l’ensemble de 
la France, Des activités comme la chimie et le textile y représentent 
des pourcentages insigniliants; le travail dès métaux, à peine Ja 
moitié de la moyenne nationa'e et, si le bâtiment s’en rapproche, 
le fait est en grande partie imputable aux travaux de reconstruc- 
tion. Même les industries alimentaires, malgré l'importance de la 
production agricole et de la pêche, y emploient un pourcentage de 
la population active plus faible que dans l’ensemble de la France. 

Cette faiblesse de l’activité industrielle se reflète dans la petite 
dimension des entreprises: dix-huit établissements seulement grou- 
pent plus de 500 salariés, dont quatre plus de 1.000. Encore y a-t-i 
sur ce nombre huit établissements publics. 

Les industries bretonnes sont en outre souvent menacées: nombre 
d'entre elles connaissent une crise de structure (conserveries, chaus 
sures): d’autres n’ont qu’une activité intermittente (arsenaux); 
enfin les travaux de reconstruction s’achèvent dans les villes sinis- 
trées, I1 s'ensuit une situation critique pour certaines localités où 
se trouvent concentrées ces activités: Fougères, Brest, Lorient, Saint- 
Malo, etc. 

Rares sont pat contre celles où quelque essor industriel se soit 
manifesté au cours des dernières années: on me peut guère citer 
à cet égard que Rennes, Saint-Brieuc et Redon. 


(4) Non compris l’aviculture dont la valeur est mal connue, 
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La FAIBLESSE DU NIVEAU DE VIE ET L'IMPORTANCE DE L'ÉMIGRATION 


10. — La crois:ance économique ayant ainsi pris un grand retard 
sur l'expansion démographique, il n’est pas surprenant que les slatis- 
tiques dont on dispose, si insuffisantes soient-elles, révèlent en 
Brelagne un niveau de vie particulièrement bas. 

Les Côtesu-Nord, le Finistère et le Morbihan figurent au nombre 
des 15 départements où l’on constale Ja plus faible densité de voi- 
tures récentes êt la moindre consommation électrique par abonné. 
jusqu'à une date récente, 40 p. 100 de la populalion rurale ne dispo- 
saient pas de l’é'ectricité; d'autre part, toutes les enquêtes font 
apparaître un état particulièrement déplorable de l'habitat rural 
(logements exigus, sol en terre battue, etc.). 


11. — Comment dès lors s'étonner qu'entre 1916 et 1954 l'émigra- 
tion apparente se soit élevée à 118.300 personnes, soit en moyenne 
13.00 départs par an ? 

Aussi, en dépit d’une forte natalité, trouve-t-on parmi les 26 arron- 
dissements de la France continentlaie qui ont perdu au moins 
10 p. 100 de leur populalion depuis 1936 trois arrondissements bre- 
ons: ceux de Guingamp, de Châteaulin et de Pontivy, qui consti- 
tuent un bloc définissant la zone de sous-emploi massif de l'inté- 
rieur, D'une façon pius précise, le dépeuplement dépasse 10 p. 100 
dans deux zones continues: l'une comprenant 30 cantons à l'intérieur 
du périmètre Guingamp-Lannion-Morlaix-Châteaulin-Hennebont-Pon- 
livy; l'autre comprenant 15 cantons entre Dinan, Ploërmel et Pon- 
livy. 

Un certain nombre de familles rurales quittant chaque année la 
Bre'agne vont reprendre des exp:oilations dans le Centre et le Midi 
de la France, Les Bretons fournissent également un effectif erois- 
sant d'ouvriers agricoles saisonniers; mais la plupart se dirigent 
ver: :es régions industrielles, dont près de la moitié vers la capitale. 
Cet exode constitue ainsi an important facteur de la congestion 
parisienne, 


II, — Orientation générale. 


12. — Les données qui précèdent commandent les grandes lignes 
du programme d'action. 

Il s'agit de réduire progressivement l'émigration bretonne à la 
mesure d'un esseimage normal des démographiques, en 
ouvrant sur place de nouvelles possibilités d'emploi et en élevant 
le niveau de vie moyen. 

Ce résultat peut étre obtenu par une mise en valeur plus inten- 
sive des ressources de la terre et de la mer et par une injection 
massive d'inilialives et de capilaux industriels. 

Te!s sont les objectifs proposés: l'Etat est prêt à contribuer à leur 
réalisation par tous les moyens dont il! dispose. 


IÉVELOPPER LES PRODUCTIONS AGRICOLES LES MIEUX ADAPTÉRES 
ET EN ÉLARGIR LES DÉBOUCHÉS 


13. — L'agriculture constituera longtemps encore la base prin- 
tipate de l'économie bretonne, 
Le climat purement atiantique de la Bretagne se distingue par 


une faible amplilude thermique ét une humidité qui permettent. 


à la période de végétation de s'étendre sur presque toute l’année. 
Sa vocation pour l'élevage (y compris l’aviculture), la culture des 
racines et tubercules, la production de légumes et de primeurs, 
est ainsi nettement marquée. 

La Bretagne doil d'autant plus rester fidèle à ces productions 
{nolamment viande. volaille et œufs, beurre et légumes frais) que 
ce sont précisément celles qui sont assurées dès maintenant, et 
plus encore dans l'avenir, avec l'élévation générale des niveaux 
de vie, des marchés les plus extensibles en France et en Europe. 

Cerlaines sont cependant limitées par leur caractère pondéreux 
(pommes de terre par exemple), qui rend coûteuses et aléatoires 
les expéditions à longue distance, D'une façon générale — el ceci 
vaudra également pour les produits industriels — la Bretagne doit 
donc tendre à combler son handicap géographique en n’exporlant 
que des denrées préalablement valorisées par la transformation ou 
conditionnement. 


14. — La production bretonne de viande bovine pourrait être 
développée dans la proportion de 20 à 30 p. 100, Celte augmentation 
tuantilative devrait se doubler d’une amélioration qualitative et 
d'un abaissement des prix de revient, Une plus grande prudence 
de en ce qui concerne le développement de la production 
porcine. 

Les produits laitiers (lait et beurre) pourraient être développés 
dans une sensible proportion (de l’ordre de 30 p. 100). Mais ce déve- 
ioppement impliquerait le traitement d’une quantité beaucoup plus 
mporlante de lait par les établissements industriels laitiers, afin 
d'améliorer notablement la qualité des produits. 

la production avicole devra surlout faire l'objet d'une amélio- 
mes qualitative et d’un meilleur échelonnement au long de 
année, 


La production légumière et fruitière, d'un intérêt vilal pour la 
Bretagne, doit surtout faire l'objet d'une politique de recherche 
d’une qualité accrue et d’une amélivration de la standardisation 
et du conditionnement des produits (d'où l'utilité de stations de 
triage et de marchés-gares). Une organisation des agriculteurs 
s'impose particulièrement pour les productions de légumes de 
«unserve afin d'obtenir des lots homogènes el importants, condition 
indispensable à une plus grande valorisation de ces produits. 

Pour la pomme de terre se posent surtout des problèmes de 
débouchés, comme du reste pour l'’ensembie des autres produc- 
tions; mais il ne faut pas prévoir de développement de celle 
culture. 

La culture du blé ne doit pas s'élendre; il serait même souhai- 
table dans certaines régions et dans certains cas de prévoir son 
remplacement par des productions fourragères, comme l'orge pa@ 
exemple. 

IL serait de même intéressant de développer les prairies tempo- 
raires remplacement d'un certain nombre de prairies naturelles 
ut même de cultures fourragères ayant un faibie rendement en 
unilés fourragères. 

Ces objectifs bretons concordent avec l'orientation prévue des 
productions à l'échelon national. 


15. — L'expansion agricole se heurle actuelement en Bretagne 
à un certain nombre d'obslacies que le programme doit avoir pour 
effet d'écarter. 

Le premier, commun à presque toute la France, est l'insuffisance 
flagrante de l'enseignement ct de la vulgarisation. 11 y sera remédié 
par la création de nouvelles zones-témoins, l'inslifution de foyers 
de progrès parliculièrement nombreux el un encouragement à la 
imulliplication des centres d'études techniques agricoles (C. E,. 
T. A.). Dans la mesure où ils devront continuer à émigrer, les 
cultivalteurs bretons trouveront dans celle formation meilleure, pour 
peu qu'elle s'accompagne d’une organisalion plus syslématique des 
transferts, le moyen de se placer plus avantageusement dans les 
autres régions françaises dont la mise en valeur doit entrainer des 
appels de main-d'œuvre (Landes par exemple). 

Le deuxième obstacle est représenté par l'acidité des s0:s, qui 
restreint la gamme des productions et compromet la rentabilité de 
l'élevage. Aussi la recalcification est-elle ici un élément essentiel 
du programme agricole. Elle sera grandement facilitée par l’inscrip- 
lion des quatre départements bretons au nombre des zones appelées 
à bénéficier de la subvention récemment décidée, De même vont 
se trouver plus efficacement aidées les constructions de fumières, 
qui permettront une récupération économique des éléments fertili- 
san!s contenus dans les matières organiques. 

Un troisième obstacle est le parcellement excessif, matérialisé par 
des’ talus plantés qui rendent pratiquement improductive une super- 
ficie excédant 200.000 hectares. Le tiers au moins de ces talus 
peut être arasé non seulement sans inconvénients, mais avec 
profit puisqu'il en résultera, outre la récupération de terres cuiti- 
vables, une plus grande facilité de remembrement, opération indis- 
pensable pour l'usage des engins motorisés et pour l'amélioralion 
des rendements. 

Enfin, la Bretagne souifre d'une situation particulièrement déplo- 
rable de son infrastructure rurale. La voirie agricole y est souvent 
en très mauvais état, la desserte en eau insuffisante, l'habitat lui- 
même fréquemment insalubre; mais l'électrification reste l'équipe- 
ment qui lui fait le plus défaut, et qui est d'ailleurs le plus immé- 
diatement productif. 

Elle devra continuer à bénéficier d'une priorité qui sera ensuite 
reportée sur les adductions d’eau individuelles recommandées par 
la dispersion des fermes bretonnes. 


16. — En ce qui concerne l'élevage, qui demeurera la principaie 
richesse agricole de la région, un effort particulier devra porter sur 
la sélection du cheptel et sur la lutte contre les maladies du bétail, 
telles que la tuberculose bovine, de façon à en obtenir le plus 
rapidement possible un assainissement sensible. 

Quant aux productions végétales non fourragères, il importe moins 
d'en augmenter le volume que d'améliorer la qualité des produits; 
mais c’est là une condition générale, et c'est aussi l'effort le plus 
urgent si l’on veut que l'expansion soit génératrice de prospérité 
pour l'agriculture bretonne. 

Trop souvent celle-ci rencontre actuellement des difficullés de 
prix et d'écoulement que le développement de la production ne 
ferait que rendre plus aiguës si des dispositions n'étaient prises dés 
maintenant et développées au fur et à mesure d'une meilleure 
mise en valeur des terres. Il faut que les produits bretons soient 
améliorés et normalisés, leurs caractéristiques et leur présentation 
modifiées de manière à répondre aux exigences des consommateurs, 
leur transformation effectuée dans des établissements industriels et 
non plus à la ferme. 

C’est à cette préoccupation que répond l'aménagement prévu dans 
le programme de quelques grands abattoirs, d'un réseau de laiteries- 
beurreries, et de plusieurs centres d'expédition de légumes et de 
fruits pourvus des installations les plus modernes de conditionne- 
ment et de vente. 
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Enfin, Ja situation géographique de la Bretagne lui confère @es 


. possibilités spéciales d'exportation en vue desquelles doivent étre 


réalisées des études particulières, accomplis des eflorts de prospec- 
tion et envisagées des solutions propres à faciliter au maximum 
ces exportations vers l'étranger, notamment vers la Grande-Bretagne 
{pommes de terre, primeurs, viande, produits avicoles, fraises, elc.) 


RÉORIENTER LES ACTIVIRÉS MARITIMES 


17. — Le problème intéresse environ 18.000 pêcheurs, soit le tiers 
des eflectifs français, et 11.000 salariés — permanents ou tempo- 
aires — des conserveries de poissons (les deux tiers des usines 
françaises sont situées en Bretagne et la production bretonne repré- 
sente 55 à 60 p. 100 de la production nationale). 


Deux orientations nouvelles sont à imprimer dans ce domaine: 


— D'une part, un développement de la péche saisonnière du 
thon et de la sardine, allongeant la durée de la campagne et assu- 
rant de ce fait un meilleur emploi de la capacité des conser- 
veries, le bon amortissement des bateaux et des gains plus régu- 
liers pour les pêcheurs; 

— D'autre part, la modernisation des pêches de fond et l'exten- 
sion du chalutage hauturier, plus avantageux que le petit chalu- 
tage côtier. 

L'une et l’autre supposent de plus grandes unités, un effort 
accru de recherche scientifique et de formation professionnelle, 
certains aménagements portuaires et équipements frigorifiques 
{chaine du froid), l'établissement de contrats de campagne avec 
les conserveurs, etc. 

Par ailleurs, la culture des huîtres et des moules peut encore 
être largement développée: elle est susceptible de procurer un 
revenu supplémentaire à certaines zones littorales très peuplées 
(Cancale, Paimpol, rade de Brest, golfe du Morbihan, etc.). 

L'industrie moderne des alginates enfin, se substituant à celle 
de l'iode, offrira des débouchés nouveaux à l'activité traditionnelle 
des goémoniers et ramasseurs de varechs. 


RÉNOVER LA STRUCTURE DES INDUSTRIES EXISTANTES 
ET EN SUSCITER DE NOUVELIES 


18. — Nécessaire pour éviter l’aggravation du sous-emploi, l’ex- 
pansion agricole et maritime ne saurait être à elle seule suffisante 
pour assurer l'élévation du niveau de vie général et freiner l'émi- 
gration de manière décisive. 11 est d’ailleurs sans exemple qu'un 
tel résultat ait été obtenu autrement que par une diversification 
des activités au profit des secteurs secondaire et tertiaire. 

Pour ramener à un rythme plus no-mal un courant de dépa:ts 
qui approche actuellement de 20.000 par an, pour absorber les 
effectifs qui seront dégagés en toute hypothèse par les trop petites 
exploitations agricoles, et pour préparer la mise au travail de 
générations plus nombreuses à partir de 1960, # apparait néces- 
saire de créer chaque année en Bretagne un minimum de 10.000 à 
42.000 emplois non agricoles. 


19. — Un tel objectif implique d’abord la rénovation de certaines 
industries existantes : 

— Celle de la conserve en particulier, dont l'inévitable concentra- 
tion doit être opérée de la façon la moins préjudiciable possible 
à la main-d'œuvre telle qu'elle est répartie le long des côtes et 
dans les îles; 

— La chaussure de Fougères, qui exige la poursuite de l’action 
en cours de productivité, de spécialisation et de conversion partielle ; 

— Les papeteries, les carrières de kaolin et celles de granit, etc. 


Il se peut que les rationalisations et assainissements jugés néces- 
reins apparaissent justiciables de la formule des groupements pro- 
essionnels. 


20. — 11 importe surtout de susciter dans la région l'implanta- 
tion de nouvelles usines, notamment par voie de décentralisation. 

En raison de la situation actuellement excentrée de la Bre- 
tagne par rapport tant aux Sources de matières premières et d'éner- 
gie qu'aux grands centres de consommalion, mais, étant donné 
aussi ses ressources particulières, ces industries peuvent appartenir 
à deux catégories : 

a) Industries liées aux activités agricoles et maritimes, soit qu'elles 
transforment les produits du sol et de la mer, soit que leur produc- 
tion trouve leur principal débouché dans l’agriculiure ou dans la 
pêche: centrales laitières et beurrières, abattoirs et annexes, cidre- 
ries industrielles et fabriques de jus de pomme après rénovation du 
verger, spécialités alimentaires, utilisation chimique des sous-pro- 
duits de la pêche, matériels agricoles, éléments en série d'habitat 
et d'équipement rural, etc.; 

b) Industries « de main-d'œuvre », dont les productions sont fai- 
bles consommatrices d'énergie et dont les produits ne subissent 
pratiquement pas l'incidence des frais de transport: de telles indus- 
À déjà à Saint-Brieuc (chauffe-eau), à Redon (bri- 
quets), etc. 


21. — Pour faciliter cette industrialisation désirable de la Breta. 
gne, la qualité de la desserte cClectrique, parlois déficiente, sera 
améliorée par l'exécution des programmes en cours (centrale ther. 
mique de Nantes-Cheviré et usine marémotrice de la Rance); d'au. 
tre part, il est possible d'installer sur les rivières côtières un cer. 
tain nombre de micro-centrales standardisées. 

De même seront rendues plus faciles et plus rapides les liaisons 
routières et ferroviaires (réseau de la Société nationale des chemins 
de fer français et transbordements aux points de contact avec Je 
réseau métrique des chemins de fer bretons). 

Enfin l'équipement culturel et la formation professionnelle 
feront l’objet d'un eflort tout spécial en Brelagne. L'université de 
Rennes, à laquelle est désormais adjoint un institut de préparation 
à l'administration des entreprises, doit être équipée de manière à 
devenir un grand centre intellectuel régional, offrant à certaines 
branches industrielles aussi bien qu'agricoles des spécialistes et des 
moyens de recherche comparables à ceux de la capitale. A un autre 
échelon, de plus nombreux établissements d'enseignement techni. 
que et centres d'apprentissage procureront aux jeunes ouvriers bre. 
tons les qualifications qui leur manquent actuellement et qui leur 
permettront, s’ils doivent un jour s’expatrier, de prétendre du moins 
à des emplois mieux rémunérés. 


22. — Pls encore que le manque de formation de Ja main-d'œu. 
vre, c’est la carence de capitaux locaux et, de ce fait, le petit nom- 
bre de chefs d'entreprise capables de s'adapter aux transformations 
économiques générales, qui a entravé jusqu'ici ie développement 
industriel de la Bretagne. 

Le programme récapitule dans sa seconde partie les divers moyens 
fournis par les récents textes législatifs ou réglementaires pour pal 
lier une telle déficience en attirant des concours extérieurs à Ja 
région: sociétés de développement régional, prêts sur fonds publics 
ou privés, bonifications d'intérêt, garantie de l'Etat, exonérations 
fiscales et même, dans les cas les plus critiques de sous-empi 
industrie! ou de surpeuplement agricole, prime d'équipement. 


23. — Le développement industriel de la Bretagne entrainera 
l'extension, voire par endroits, la création d'un artisanat d'entre. 
tien et de sous-traitance, dont l’activité est indispensable au bon 
Ionctionnement des cenires industriels, 

L'expansion agricole, de son côté, nécessitera l'emploi d’un grand 
nomibre d'artisans, tant pour l'entretien et la réparation des machi- 
nes agricoles et du matériel électrique de ferme que pour faire 
face aux opérations d'améliorations foncières et d’arasement des 
talus inutiles. 

Enfin, il doit être possible d'élargir les marchés d'exportation des 
produits de l'artisanat breton. 

Les perspectives d'avenir sont donc favorables pour ce dernier. 
Les moyens financiers nécessaires à la modernisation de ce secteur 
économique lui seront fournis par les banques populaires, les cais- 
ses de crédit agricole et la Sociélé interprofessionnelle artisanale de 
garantie, organismes dont les ressources d'origine publique seront 
progressivement accrues. 


METTRE EN VALEUR LES RESSOURCES TOURISTIQUES 


24. — Il reste une dernière sorte de ressources dont l’exploita- 
tion est susceptible d’apporler une contribution accrue au reiève- 
ment de la Bretagne : c'est le tourisme. 

Celui-ci constitue dès à présent un élément appréciable de l'éco- 
nomie bretonne. On estime qu'annuellement 600000 personnes y 
dépensent une somme de 15 milliards pendant les vacances estivales. 
Une nombreuse main-d'œuvre temporaire trouve ainsi à s’employer 
dans les hôtels et les commerces de la côte pendant la saison, cepen- 
dant que cet afflux de consommateurs valorise les produits agri- 
coles et ceux de la mer, anime le commerce, soutient certaines 
activités industrielles et artisanales. - 

Mais la Bretagne offre trop d'attraits touristiques par ses plages 
et ses paysages, ses calvaires et ses pardons, les sports nautiques 
auxquels elle se prête (yachting, pêche, canoë, etc.), pour ne pas 
profiter davantage à l'avenir de la généralisation du tourisme, aussi 
bien sédentaire qu'itinérant. 

La capacité hôtelière (35.000 chambres en tout) semble suff- 
sante sur la côte septentrionale, où la brièveté de la saison, ciant 
donné son climat et son exposition, ne permet guère d'espérer une 
expansiôn. En revanche Ja côte méridionale, plus favorisée, n'offre 
encore que d’insuffisantes possibilités d'hébergement: c’est là que 
les initiatives et une certaine concentration des prêts d'équipement 
hôtelier apparaissent souhaitables. A la zone méconnue de la Bre- 
tagne intérieure conviendra mieux la formule des « Giles de 
France ». 

En dehors de la clientèle des touristes britanniques, éventuclle- 
ment de week-end (Dinard), pour laquelle il pourrait y avoir lieu 
d'améliorer les relations maritimes et aériennes, c’est avant tout 
le tourisme familial et social, promis à une sensible expansion en 
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nison de l'allongement des congés, qui semble destiné à un très 
net développement en Bretagne, où il pourrait notamment être à 
jorigine d’un réveil économique des Îles. 

es collectivités locales devront être ineitées à multiplier les 
terrains de camping. 

Des équipements relativement peu coûteux comme l'aménage- 
ment de plans d’eau sur les « rivières » du littoral et les lacs de 
yintérieur (par exemple celui de Guerlédan) pourront également 
pénéficier de prêts sur fonds publics. Plusieurs routes touristiques 
sont par ailleurs inserites au. programme. 

Enfin, il sera fait un effort exceptionnel pour la promotion hôte- 
ère (formation professionnelle aussi bien des exploitants et cadres 
que du personnel). 


REMÉDIER AU DÉCLIN ÉCONOMIQUE DES ILES BRETONNES 


#5. — Les côtes bretonnes sont bord‘es d'une série d'îles qui, 
pr sui‘e des difficultés et du coût des communications avec le 
continent, ont élé maintenues en partie à l'écart de l'expansion 
économique récente. 

La ptupart d’entre elies, d’ailleurs, se dépeuplent lentement: ainsi, 
h population totalisée des quatre fes morbihannaises (Belle-lle, 
Groix, Houat, Hoëdic) est passée de 12.831 habitants en 1921 à 
sis en 1956 et 9.601 en 1954. 

L2 renouveau économique des îles bretonnes dépendra dans une 
ur;e mesure de celui de l'ensembie de la région. Hi proviendra éga- 
kment des eflorts faits par les collectivités et les particuliers inté- 
ressés, auxquels l'Etat apportera son soutien, tant pour améliorer 
ks liaisons avec la terre ferme que pour y favoriser l'expansion de 
l'agriculture, des industries locales et du tourisme. 


SECONDE PARTIE 
LES MESURES 


— Agriculture. 
AUGMENTATION DES RENDEMENTS AGRICOLES 


%. — Les mesures suivantes, prises en vue d'augmenter le ‘en- 

dement des exploitations bretonnes, s'ajouteront aux actions tradi- 
tonnelles menées en faveur de l'agricuiture par les services admi- 
nitratifs, le crédit agricole mutuel et les différen'es sections du 
bonds de développement économique et social. 


VULGARISATION DES TECHNIQUES MODERNES 


7. — Un eflort nouveau et d’une grande ampleur a été décidé 
pour intensifier l’enseignement et la vulgarisation des meilieu-es 
méthodes de culture et d'élevage. 

La région pourra bénéficier dans ce domaine des études et des 
enquêtes eflectuées par l’école nationale d'agriculture de Rennes. 
la possibilité d'améliorer en Bretagne l’enseignement en 
d'aviculture et de production laitière sera tout parliculièrement 
recherchée. 

D'autre part, les foyers de progrès agricole, les zones-témoins ct 
æc'eurs encouragés, les centres d'études techniques agricoles cnt 
une double mission: dégager la vocation des diverses régions natn- 
relles, en vue d'orienter les agriculteurs vers les productions les 
plus rationnelles, et répandre les procédés de culture ou d'élevage 
assurant les meilleurs rendements. 

Les mêmes missions seront confites à des conseillers agricoles 
qui seront répartis dans les foyers de progrès agricole ou laisses 
à la diposition des directions des service agricoles pour être utilisés 
dins des régions naturelles déierminées. 


Foyers de progrès agricole. 


3. — L'action des services agricoles s'est trouvée limitée jusqu'ici 
pir l'insuffisance des eflectifs et par leur concentration — inévi- 
table étant donnée cette insuffisance — dans les chefs-lieux des 
départements. Pour donner une nouvelle impulsion à ses services, 
lk ministère de l’agriculture a établi, conformément à l'une des 
directives du deuxième plan de modernisation et d'équipement, un 
Programme visant à doter chacun des quelque 500 pays naturels 
Qui composent la France d’un foyer de progrès agricole compre- 
si deux vulgarisa‘eurs, une école d'hiver et un centre de démons- 
tration. 

L'implantation d'un grand nombre de foyers de progrès agricole 
tons un eflort considérable et d’une ampleur jusqu’à présent 
inécaiée pour doter l'agriculture française des moyens d’en*eigne- 
Menl et de vulgarisation qui lui sont nécessaires. On peut en 
ältendre des effets importants sur la formalion professionnelle des 
cu agriculteurs et sur la productivité de l'ensemble 1es exploi- 

18. 


- Dans une première phase s'étendant jusqu'à la Jin de 1957, cinq 
loyers de progrès agricole seront créés en Bretagne; ils seronk 
installés à: 


Guingamp (Côtes-du-Nord) ; 

Landivisiau (Finistère) ; 

Combourg (lle-et-Vilaine); 

Pontivy (Morbihan) ; 

Dinan (Côtes-du-Nord). 

De plus, une école d'hiver sera implantée à Bréhoulou en Foues 
+ à (Finistère), ainsi qu'une école ménagère agricole dans la 
Morbihan. 


Cet efjort sera poursuivi à partir de 1958. 


Zones-témoins et secteurs encouragés. 


29. — Les zones-témoins associent l’action des organisations pro- 
fessionnelies et ceile de l'administration pour démontrer aux agri- 
culteurs l'intérêt d'utiliser des méthodes de culture plus rentables. 
Relativement peu coûteuses, elles offrent de plus l'avantage de 
constituer l'exemple vivant de ce qui peut être réalisé par les 
intéressés eux-mêmes. 

IL existe déjà actuellement quatre zones-témoins en Bretagne: à 
Coat-Méal et Langolen (Finisère)}, Combourg (Ille-et-Vilaine) et 
Loguivy-Plougras {Côtes-du-Nord). 


Dans la mesure où accord des associations professionnelles agri- 
coles sera obtenu sur ce projet, il est envisagé de créer sir à huit 
nouvelles zones-témoins en Bretagne, dont trois au moins d'ici 1957, 
avec les implantations suivantes: 4 

— Une dans le Finistère; 

— Une ou deux dans chacun des deux départements des Côtes du- 
Nord et d'IUe-et-Vilaine ; 

— Trois dans le Morbihan. 


Centres d'études techniques agricoles. 


30. — Les C. E. T. A. sont des groupements formés à l'initiative 
des agriculteurs eux-mêmes dans le but d'étudier et d'appliquer en 
commun les moyens d'accroître la productivité de leurs explaitations. 
Les C. E. T. A, sont subventionnés par le Fonds national de Ja 
productivité et par le ministère de l’agriculture. 

Vingt-six C. E. T. A. étaient conslitués en Bretagne au 30 juin 
1956 {onze dans les Côtes-du-Nord, six dans le Finistère, huit en Jile- 
et-Vilaine, un dans le Morbihan), et plusieurs autres vont être créés 
dans un proche avenir, 

IL est souhaitable que les initiatives de ce genre se multiplient. Les 
subventions nécessaires seront accordées aux centres qui seront 
créés. L'implantation de noureauxz C. E. T. À. serait particulièrement 
bienvenue dans le Morbihan et dans certaines zones du Finistère 
que la vulgarisation a jusqu'ici peu touchées. 


ASSAINISSEMENT DU CHEPTEL 


31. — L'expansion de l'élevage, qui répond cependant à une des 
principales vocations économiques de la région, est freinée en Bre. 
tagne par l’état sanitaire déficient d'une grande partie du troupeau. 
L'amélioration de cette siluation ne peut provenir que d’un effort 
continu et coordonné pour assainir les an:maux. 

Les crédits destinés à l'assainissement du cheptel seront nota- 
blement augmentés dans l'avenir. Un plan de lutte contre les mala- 
dies du béta, el spécialement la tuberculose bovine, sera établi 
par les services compétents (préfectures, services agricoles, services 
vétérinaires). 


RERCALCIFICATION DES SOLS 


32. — La faïblesse des rendements bretons provient pour une 
large part de l'acidité du sol. Seule une recalciticalion générale et 
prolongée peut permettre d'atténuer cet inconvénient. On évalue à 
700.000 tonnes la quantité de chaux qu'il faudrait répandre chaque 
année en Bretagne pour lutter contre l’acidification des terres: or, 
la consommation actuelle ne dépasse guère 100.000 à 110.000 tonnes. 
La cherté des amendements calcaires a empêché jusqu'ici les agri- 
culteurs de les utiliser davantage. 

En vue d’encourager l'usage de ces amendements, le Gouverne- 
ment à décidé récemment d'accorder aux utilisateurs de chaux une 
subvention qui pourra atteindre 50 p. 100 du prix total de ce pro- 
duit, frais de transport inclus (décret ne 55-881 du 30 juin 1955). Les 


- modalités de remboursement sont déterminées par le décret 


ne 55-1686 du 29 décembre 1955. 

Les quatre départements bretons seront inclus en totalité et avec 
le taur marimyrm de subvention dans la zone d'application du décret 
no 55-881 du 30 juin 1955. 
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CONSTRUCTION DE FUMIÈRES 


33. — Les fumières permettent la récupération à bon marché des 
éléments fertilisants contenus dans le fumier; elles entrainent ainsi 
d'importantes écunomies en réduisant les achats d'engrais auxquels 
doit procéder l’agriculteur. En matière agricole, il existe peu d'inves- 
tissements aussi rentables que la construction de fumières ou de 
fosses à purin. Or, 10 p. 106 seulemen! des exploitalions bretonnes 
disposent aclueliement d'installations de cette nature. 

Depuis lu lei du 21 novembre 1930, le ministère de l’agriculture 
subventionne la construction des fumières; mais la subvention ne 
peut être accordée que sur les crédits consacrés à l'amélioration 
de l’habi'at rural, et seulement dans le cas où le bénéficiaire procède 
simultanément à des travaux intéressant l'ensemble des hâtliments 
d’exploilation. Aussi l’usage de la subvention dans ce domaine a-t-il 
été jusqu'ici reiativement restreint. 

L'instilution récente de primes à la construction affectées à l'habi- 
tat rurai permet désormais de disso“ier davantage la question du 
logement des agriculteurs de celle des installalions et bâtiments 
d'exploilation. 

En conséquence, la réylementation en usage en ce qui concerne 
les subventions aux fusnières Sera très largement assouplz: à 
l'avenir, la subvention sera accordée plus facilement, à condition 
que les travaux soient e/[ecltués sous le contrôle des ingénieurs du 
génie rural et conformément aux plans standards élablis par les 
chambres d'agriculture. Dans le crédit global « habitat rural » du 
budget du ministère de l'agriculture, la part consacrée aux sub- 
ventions pour la construction de fumières sera simultanément 
accrue, particulièrement en ce qui concerne la Bretagne. 


AOCÉLÉRATION DU REMEMBREMENT 


34. — En réunissant les parcelles dispersées, le remembrement 
perinet une nelte amélioration des rendements agricoles, notam- 
ment en ce qu'il facilile l'usage deg engins motorisés. H est 
particulièrement avantageux dans des régions de petites exploitations 
comme la Bretagne. 

La cadence du remembrement dépend avant tout du plus ou 
moins grand désir de progrès des agricuiteurs, puisque les travaux 
ne sont entrepris et la subvention de l'E‘at accordée que lorsque 
les initiatives nécessaires se manifestent à l'échelon communal. Le 
tableau suivant indique que celte cadence a éié jusqu'ici inégale 
dans les divers départements bretons: 


Surfaces remembrées en B'elagne (en hectares). 


TOTAL [TOTAL GENERAL 
DÉPARTEMENTS de la période ANNÉE 1954 au 
1943-1953. décembre 1954. 
Côtes-du-Nord ...... 8.60 610 9.260 
Finisière ........... 47.325 2.900 20.225 
Hic-et-Vilaine ...... 300 » 300 
Morbihan .......... 46.430 45.159 31.580 
42.705 18.660 61.965 


Au total, trente-neuf communes avaient été remembrées ou étaient 
en cours de remembrement en Brelagne à la fin de 41954 Un 
cælain nombre de demandes en instance n'avaient pu encore être 
prises en considération, faute de crédits. 

Les crédits accordés à la Brelagne seront, dès 19%, portés à 
Plus du double de ce qu'avait été leur montant pendant l'exercice 
1954. Il est prévu de remembrer, dans une première phase, près de 
0.00 hectares par an dans l'ensemble des quatre départements. 

Des géomètres seront [fournis à la région en nombre sullisant 
pour que la cadence du remembrement puisse étre accrue dans 
les conditions prévues. 

A partir de 1%8, ei les initiatives nécessaires se manifestent, et 
dans la limite des disponibilités budgétaires, il est envisagé d'accé- 
térer encore le rythme du remembrement dans la région, 


ARASEMENT DES TALUS INUTILES 


35. — Parmi les talus existant en Bretagne, certains jouent un 
rôle utile, notamment comme brise-vents; mais un grand nombre 
d’autres constituent des obs'acles souvent considérables à l’arné- 
lioration des cultures: on estime en effet que ces talus représentent 
au total plus de 10 p. 100 de la superficie cultivable et que, d’autre 
part, ils sont parfois la cause d’une baisse sensible des rendements 
des terres qu'ils avoisinent (influence de l’ombre et des racines 
profondes des arbres plantés sur les talus). Les études faites ont 
montré que la Bretagne retirerait de grands avantages de la sup- 
pression du quart ou du liers de ses talus. 


Le Gouvernement a donc décidé, par le décret n° 55-881 du 
30 juin 1955, d'encourager l’arasement de ces obstacles par l'octroi 
d'une subvention pouvant représenter jusqu'à 50 p. 100 des dépenses 
totales; les conditions d'application de ce texie sont fixées par 
le décret no 55-1685 du 29 décembre 19%. 

La mesure a été prise pour accélérer en particulier la disparition 
des talus: elle s’appliquera en eflet hors du cadre du remembrement, 
à l'eccasion duquel est egalement accordée une subvention de 
méme laux pour la suppression des obslacles, mais dont Je rythme 
d'avancement est inévilablement lent. 

Les quatre départements bretons Seront inclus en totalité et avec 
le marimum de subrention, dans la z0ne d'application du décret 
no Do-881 du 30 juin 1955. 


MISE EX VALEUR DES LANDES 


36. — Si les terres ineulles recensées par la statistique agzivole 
semblent inclure souvent les talus, de vastes élendues demeurent 
néanmoins le domaine de la lande, notamment dans le Morbihan 
et le Finistère. 

La vocation d'une grande partie de ces landes est incon'esta- 
blement forestière. C'est pourquoi des prêts à taux réduit el des 
subventions sont accordés par le fonds forestier national aux pro- 
priétaires qui désirent reboiser leurs surfaces incultes. Pendant les 
cinq dernières années, l’action entreprise dans ce domaine à permis 
de réeboiser annaellement environ 1.000 hectares dans l’ensembie 
des qua're départements breions. 

Le ministère de l’agriculture accentuera cet efjort dans l'avenir. 
Les crédits nécessaires seront affectés à la Bretagne pour permettre 
d'atteindre une cadence double de celle obsertée jusqu'ici: si les 
initiatives nécessaires sont prises par les propriélaires sous la 
forme de demandes de contrats à déposer auprès des conservateurs 
des eaux et forèts, 2.000 hectares de lande seront chaque année 
reboisés avec l'aide du fonds forestier national. 

Cependant, les défrichements antérieurs et l'expérience acquise 
dans des pays étrangers comme le Danemark et les Pays-Bas mon- 
trent que ces terres acides, une fois amendées et convenablement 
fer‘ilisées, peuvent souvent atteindre des rendements élevés. Elant 
donné, d'autre part, le manque de terres disponibles pour les jeunes 
agriculteurs, une étude générale des « grandes landes », cam orlant 
des analyses de terres el la création de champs d'essais, sera effec- 
tuée sous le contrôle de l’école nationale d'agriculture de Rennes. 
Les conclusions de cette étude seront présentées sous la forme 
d'un plan d'aménagement sylvo-agricole des landes. 


CONVERSION DU VERGER CIDRIOOLE 


37. — La multiplication, dans l'Ouest de la France, des pommiers 
à cidre au milieu des terres de culture, et en dehors de vergers 
proprement dits, a entrainé plusieurs inconvénients. Pléthorique, 
la production de pommes se vend à des cours peu avantageux et 
trouve difficilement des débouchés. Par ailleurs, les plantations 
excessives compromettent le rendement des herbages et entravent 
la mécanisation des labours. Aussi le Gouvernement a-t-il décidé 
d'encourager une reconversion en accordant une indemnilé aux 
agriculleurs qui arracheraient une partie de leurs pommiers à cidre 
(décret ne 53-576 du 20 mai 1955), Les indemnités versées servi'ont 
à la création de vergers de pommes à couteau et surtout à :a 
modernisation générale des exploilations et de l'habilat des cul- 
livateurs, 

La Bretagne pourra tout particulièrement bénéjicier de ces indem- 
nilés, dans tes condilions Jirées par le décret no 5%-62 du 2% jan- 
vier 1%6. 


ASSAINISSEMENT DES MARAIS DE LA VILAINE 


38. — La basse vallée de la Vilaine (partis comprise entre Redon 
et la mer) se trouve inondée chaque année pendant plusieurs mois 
sous l'action combinée de la marée et de la crue de plusieurs 
rivières. Les terres riches sont ainsi transformées en marécages 
impropres à la culture. Les marais de la Vilaine couvrent 10.000 hec- 
tares, dont 5.700 en Ille-et-Vilaine et dans le Morbihan, le reste 
étant situé en Loire-Inférieure. 

1 serait intéressant de mettre en valeur ces terres qui pourraient 
fournir, grâce à l’élevage et à des plantations de peupliers, un 
revenu supplémentaire important à une population très dense. Les 
études nécessaires, commencées avant la guerre, ont été poussées 
activement en 1954-1955 par les services du génie rural. Les tra- 
vaux à effectuer comprendraient la construction d’un barrage insub- 
mersible sur la Vilaine, en aval de Redon, le curage et le repro- 
filage de plusieurs rivières, enfin la création d'un réseau de 
canaux dans les marais. Ils seraient pris en charge par l'Elat en 
vertu de la loi ne 51-710 du 7 juin 1951 sur les travaux de bonifi- 
cation générale, mais de nombreux aménagements (création de 
rigoles et de douves, remembrement, construction de chemins) 
seraient laissés à la charge des collectivités ou, dans certains cas, 
des particuliers intéressés, à qui incomberail également l'entrelien 
des ouvrages achevés. 
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Les études en Cours Sur les travaux à -effectuer pour l'assainisse- 
ment des marais de la Vilaine seront poursuivies. par les services 
compétents. Dans da mesure où elles démontreraient que ces tra- 
vaux seraient suffisamment rentables, el si la consultation des 
collectivités intéressées révélait qu'ils répondent au désir général 
des populations, le projet serait définitivement retenu. Les travaux 
commenceraient dès que les moyens financiers nécessaires auront 


- pu être réunis 


VALORISATION DES PRODUITS AGRICOLES 


MBILLEURE COMMERCIALISATION 
Marchés d'expédition. 


29. — Le dévelozpement attendu de la production bretonne de 
fruits et légumes, et notamment de primeurs, exige qu'un effort 
particulier soit fait pour améliorer la sélection et la présentation 
de ces produits, de manière à fournir aux consommaleurs ce qu'ils 
désireritt exactement. D'autre part, il convient de rechercher, une 
harmonisation effective des cours des différents produits agricoles, 
ce qui ne peut d’ailleurs s’obtenir que si ces produits sont fournis 
en quantités suffisantes et avec des qualités comparables et stan- 
dardisées. Ces deux objectifs. peuvent être atteints simultanément 
par la création de ce qu'il est convenu d'appeler des « marchés- 
gares » dans les prinelpaies zones de production. 

Dans ce domaine, l'initiative doit provenir des collectivités locales, 
des chambres de commerce et d'agriculture et des organismes pro- 
fessionnels. Cependant l'Etat intervient en. aidant, par des prêts 
à taux favorables, les maitres d'œuvre à financer une proportion 
importante des opérations: des crédits spéciaux sont prévus à cet 
égard dans le budget de l’agriculture. 

En ce qui concerne la Bretagne, deux projets de marchés d'expé- 
dilion actuellement à l'étude paraissent susceptibles de bénéficier 
de l'aice de l'Etat: ; 


L'un situé dans la rëédion de primeurs du Finistère (Morlair— 


; 

L'autre mixte (fruits et légumes d'une part, produits laitiers 
d'autre part). silué dans l& région de Rennes. 

Si l'évolution économique le justijie, d'autres marchés pourront 
être ullérieurement envisagés dans la région malouine et dans 
ph zones de production de fruits et légumes, de volailles ou 
d'œm}s. 


Pour 0tre subventionnés, les travaux devront être effectués sous 


le contrôle des servires du génie rural. M n'est- pas nécessaire 
d'envisager d'ailleurs des constructions coûteuses, Les expériences 
étrangères, notammenñt américaine et hollandaise, montrent que 
de tels marchés doivent comprendre essentiellement deux séries 
d'installations : 


:— D'une part, des moyens de conditionnement : (tri, calibrage, 


“emballäge) ; 


— D'autre part, une salle de véntes avec un système d'’informa- 


tions permettant de: connaître les cours pratiqués au même instant 


sur les autres places. 


Ces installations ne nécessilent pas l'engagement de dépenses 
considérables, qui seraierit au surplus injustifiées par suite du 
caractère saisonnier de la vente (quelques jours à quelques semaines 
par an). Une partie d’entre elles devra être mabile, de facon que 
le marché puisse se déplacer et se tenir successivement aux princi 
paux points des différentes régions productrices. 

Il est souhaitable que les éludes préliminaires des divers projets 
de marchés soient poussées activement, et que ceux-<i entrent au 
plus vile dans la voie des réalisations. ; 


Etude et prospection des marchés étrangers. 
40. — Les produits bretons peuvent trouver des débouchés accrus 


‘sur. plusieurs marchés étrangers, notamment en Grande-Bretagne. 


Il serait souhäitabte que l'élude et la prospection des marchés 


‘ étrangers lussent entreprises ou poursuivies activement, à l'initin- 
tive des chambres le commerce et d'agriculture, des associations 


proessionnélles agricoles et dé la délégation régionale des conseil- 
lers du commerce extérieur, | 

Une société pourrait être constituée à cet effet: ele s'efforcerait 
en même temps d'orienter les productions régionales dans le sens 
des désirs de la nouvelle ‘lientèle. Ve 


TRANSFORMATION INDUSTRIELLE DES PRODUITS AGRICOLES 
Industries laitières. 
41. — Un problème particulièrement important se pose en Bre- 


fagne en matière d'industries laitières: ces industries devront, 


dans nn proche avenir, augmenter sensiblement leur capacité de 
traitement, rendue insuffisante par le développement de la pro- 


:uction du lait et par l'interdiction récente d'utiliser le borax pour 


fabriquer le beurre à la ferme. La sécheresse de 195, en raréfiant 
de manière exceptionnelle la production de lait, a dissimulé pro- 
visoirement Je caractère véritable de cetlé situation. Es dre 


Aussi est-il souhaitable que des investissements importants soient 
effectués dans les industries lailières bretonnes pendant les pro- 
chaines années. Ces investissements devraient s'opérer dans le 
double souci de do'er chaque bassin de production des moyens de 
collecte et de transformalion nécessaires, tout en assurant aux 
nouveaux équipements une rentabilité suffisante. Fi conviendrait 
qu'ils s’insèrent dans le cadre général suivant, élabli sur Ja base 
des besoins théorignes et qui distingue réatisa'ions les plus 
urgentes des investissements à effectuer dans une seconde phase: 

1° Investissements qu'il serait souhaitable de réaliser d'ici 
1957-1958 : 

Côtes-du-Nord : 
Achèvement de la beurrerie coopérative de Guingamp. 
Finistère : 

Extension de la capacité de pasteurisation et d'embouteillage de 
la coopérative de Brest; | 

Création d’une beurrerie dans la région du Centre-Est du Finis- 
tère, par exemple à Plounévézel. 

Hle-et-Vilaine : 

Extension de la beurrerie de Redon (région Sud-Ouest du dépar- 
tement) ; 

Installations complémentaires (pasteurisalion, stérilisation) à Ja 
coopérative jJaitière dé Rennes, 

Morbihan: 

Extension de: la beurrerie du Moustoir-Remungol ; 

Construction d'une beurrerie dans la vallée de l’Ellé (partie Ouest 
du département). 

20 Investissements dont la réalisation est souhailable dans une 
seconde phase: 

Si la production de lait continuait à se développer, de nouveaux 
équipements deviendraient nécessaires. 

Côtes-du-Nord: extension de la capacité des beurreries coopératives 
de Plancoet, de Guingamp, de Saint-Brieuc et de Loudéac. 

Finistère: extension de la capacité de la coopéralive de Plouda- 
niel, création d'une usine de. pasteurisation et d'emboulcillage du 


.lait dans la région. de Quimper. " 


Ille-et-Vilaine: extension générale des usines laitières et beu 
rières existantes, notamment cèlles de Fougères, Vilré et Martigñé- 
Ferchaud. . 

Morbihan: création d’une coopérative lailière dans la région 
d’Auray. 

La réalisation de ces investissements dépendra essentielement des 
initiatives .qui seront prises sur place: c'est aux coovéralives et aux 
industriels intéressés qu'il appartient, en ellet, de prendre les princi- 
pales détisions, tandis que la création de nouvelles usines ne peut 
s'opérer que si les producteurs de lait habilant dans la région s'enga- 
gent formellement à livrer à ces usines des quantilés suffisantes. 

Cet effort local sera largement encouragé par l'Etat, qui accordera 
aux coopératives et industriels désireux de s'équiner des. subventions 
et des prèts à taux réduit. Les services agricoles et ceux du génie 
rural conscilleront les intéressés et-surveilleront l'exécution des tra- 
vaux. 


Abattoirs. 


42. — La viande et ses dérivés sont l’une des premières pro- 
ductions bre:opnes. Actuellement, une parl importante du lonnage 
de viandes resle produit dans les tueries particulières, avec tous 
lés inconvénients que celle situation peut présenter. La multipli- 
cation des aballoirs répond à une triple préoccupalion sanitaire, 
économique et fiscale. Elle doit permettre de valoriser au mieux les 
expédilions de viande brelonne sur les grands centres de consom- 
malion et les marchés d'exportation, ainsi que de fournir un ravi- 
taillement de meilleure qualilé à Ja populalion urbaine Ja 
Bretagne. Elle mettra de plus dans certains cas à la di:position 
de l'agriculture des. entrepôts frigorifiques qui, outre des viandss, 
pourront conserver du beurre, des produits de basse-cour, des fruits 
et des KHgumes. 

Un effort important doit êlre accompli dans les prochaines années 
pour doter la Bretagne d'abat'oirs modernes, répondant aux normes 
posées par le décret no 55-552 du 20 mai 1955 sur l'équipement de 
l’agriculture (capacité minimum de 2.50 lonnes par an, exploila- 
tion par équipes, séjour de la viande dans une atmosphère réfri- 
gérée pendant vingt-quatre heures, expédilion de la viande sous 
le régime dn froid). Le respect de ces normes, qui ont été dé':r- 
minées de facon à accroître la rentabilité des abattoirs en }s 
orientant vers’ une exploitation de type inéustriel, est en eflet la 
condition qu'il faut désormais remplir pour pouvoir lénéfitier de 


l'aidé de l’E‘at dans le cadre du décret-programme précité. 


L'amp'eur même des besoins exige qu'un ordre de priorité soit 
établi dans fa réalisation progressive dun ré<ean breton d'abattoirs. 
Il sérait souhailable que les investissements les plus urgenls fussent 
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effectués d'abord, une seconde tranche de travaux étant dès main- 


tenant prévue. Pour l'avenir, les implantations devront être choisies 


de manière à assurer une répartiion coordonnée des sires d'appro- 


visionnement, 


RÉALISATION 
à partir de 1957. 


NATURE DES INSTALLATIONS | RÉALISATION RAPIDE 


4° Abaltoirs d'expédition | Landivisiau (Finistère) : 
{région où la production 2,500 tonnes/an, 
de bétail est excéden- | Locminé (Morbihan ): 
taire, mais à l'écart de 3/1.000 tonnes / an 
gros centres de consom- (spécialement porcs’. 
malion). Pontivy (Morbihan ) : 
2.500 tonnes/an (spé- 
cialement porcs). 


2° Aballoirs mixtes (abat-| Brest (Finistère ) : | Rennes  (Ile-et- 
toirs de consommation 6.600 tonnes/an (ins- Vilaine) : 7.000/ 
situés dans des régions! {alation frigorifique | 10.000 tonnes/ 


excédentaires en bétail polyvalenie). an (installa- 
et susceplibles de faire | Saint-Brieuc (Côtes-du-| tion  frigorifi- 
aes expéditions à grande | Nord): 2.59% tonnes que _polyva- 
distance vers des cen-| an. lente). 


tres de consommatl:on 
ou à l'exportation). 


30 Abattoirs de consom-|Lorient (Morbihan): [Vannes (Mor- 


mation (abaltoirs orien- 4/5.000 tonnes/an, bihan) : 3.009 
tés vers ja produclion tonnes/an. 

{ des viandes de consom- 
malion locale et situés 
à l'écart des gros cen- 
tres de production du 
département). 


EXTENSION DES EQUIPEMENTS COLLECTIFS 


46. — Des crédits importants sont prévus chaque année au budget 
du ministère de l'agriculture pour l'octroi de subventions à des 
travaux d'équipement collectif. L'effort actuel, dans son ensemble, 
sera poursuivi et intensifié daus l'avenir. Mais, pour utiliser a 
mieux les ressources disponibles, qui sont toujours inférieures aux 
besoins théoriques, l'accent sera plus spécialement mis sur les tra- 
vaux qui présentent pour la région un intérêt particulier ou un 
caractère d'urgence avéré. 

En Bretagne, l'électrilication des campagnes sera poursuivie par 
priorité, de facon à faire disparaitre le plus vite possible le retard 
encore constaté dans ce domaine, Simultanément, quoique avec des 
moyens plus limités, des travaux visant à la Création de chemins 
ruraux et à l'alimentation en eau potable continueront à être réa- 
lisés. 

ELECTRIFICATION RURALE 


47. — Les campagnes bretonnes ont un retard considérable sur 
le reste du pays en ce qui concerne l'électrificalion: à une date 
encore récente, sur trois Français n'ayant pas l'électricité, ‘on 
complait un Brelon. 11 en résulte que les conditions de vie de la 
population rurale sont dans cette région particulièrement médiocres. 
D'autre part, certains équipements individuels indispensables à 
l'amélioration des reñdements, notamment en matière de production 
laitière, ne peuvent étre utilisés par une grande partie des fermes, 
faute pour celles-ci de disposer de l'énergie nécessaire. 

Aussi, depuis plusieurs années, les départements bretons ont-ils 
bénéficié d’une sollicitude particulière quant aux programmes d'élec- 
trification subventionnés par le ministère de l'agriculture ou je 


. Fonds d'’allégement des charges d'électrification rurale. Le ‘volume 


des travaux destinés à être effectués dans la région et agréés par 


l'un ou l'autre de ces organismes æ& évolué récemment de la 
manière suivante : 


Programmes d'électrilication rurale. 


__ Comme pour l'équipement laitier, l'Etat accordera aux industriels 
et aux collectivités ayant décidé de réaliser des investissements 

” jugés souhailabies des subventions et des prêts à taux réduits. Les 

services du génie rural surveilleront l'exécution des travaux. 


Installations de stockage de céréales. 


43. — L'accroissement de la capacité de stockage de la région 
doit porter en priorité sur les silos situés dans les ports d'expor- 
talion et sur les moyens de conservation disponibles au stade de 


. la collecte. L'Etat interviendra pour faciliter ces investissements en 
‘ prenant à sa charge une large partie des dépenses et en accordant 


les prêts nécessaires. 
4°. Construction de silos pour l'exportation: 
44, — L'excédent de la production sur la consommation de blé 


en brelagne, qui tend à s'accroitre régulièrement, atteint aetuelle- 


ment environ un million de quintaux de blé. Une partie importante 


de cet excédent doit pouvoir trouver, dans l'avenir, un débouché sur | 


les marchés étrangers. Il faut pour cela équiper les ports brelons en 
moyens de stockage. 

Un silo d'une capacité de 90.000 quintaux sera construit à Saint- 
Malo: il servira à stocker l'ercédent de la production de la partie 
orientale de la Bretagne et des régions avoisinantes du Maïne et du 
Val de Loire, (En 1%, Saint-Malo a exporté 0.000 quintaux de blé.) 


Il est envisagé d'édifier à Tréguier et à Saint-Brieuc (port du Légué) 


deux autres sitos d'une capacité comparable: leur construction ne 
sera entreprise qu'ultérieurement et si le besoin s'en fait véritable- 
ment sentir. 

Enfin le principe de la construction à. Bresl d'un silo de capacité 
plus importante a été retenu, de facon à permettre l'exportation des 
céréales produites par la partie occidentale de la pd TRE et notam- 


ment par le bassin de Chüteaulin. 


l est à noter qu'un autre silo de grande capacité sera ‘construit à 


Nantes et servira en partie aux produits bretons. (En 1950-1951, ce 


port a exporté 460.000 quintaux de céréales, dont 130.000 en prove- 
nance des départements bretons.) 

20 Augmentation des moyens de conservation de la collecte: 

45. — Les moyens de conservation au stade de la collecte sont 
insuffisants en Brelagne. 11 s'ensuit une cerlaine détérioration et 
une commercialisation défectueuse des céréales. 

Les programmes départementaux détermineront les constructions 
ou les aménagements de silos et magasins à prévoir dans l'avenir. 

Etablis en commun par l'Office national interprofessionnel des 
céréales (0. N. 1 C.) et par les services du ministère de l’agri- 
culture, ils permeltront d'adapler les installations de stockage aux 


t besoins de la Bretagne. Les équipements prévus devront naturelle- 


ment répondre aux nouvelles normes que vient dé er la commis- 
sion nationale des silos. 


MONTANT PART DE LA BRETAGNE 
du programme pour la 
ANNÉES . Montant 
Fronco entière ten millione Pourcentages. 
(en millions de francs). de francs). 
20.474 2.03% 10 
2.403 4.795 21 
1962... 18.524 41.565 ” 


Le nombre de kilomètres de lignes posées en Brelagne pendant 


les dernières années se compare avantageusement avec les inêmes- 


chiffres élablis pour l'ensemble du terriloire : 


Kilomètres de lignes posées. 


BASSE TEXSION HAUTE TENSION 
ANNÈES (a) @) Rapport (A) @) 

Bretagne. France. A/B Bretagne. France. A/B 
P. 100. 400 

1950... | 2.010 | 9.000 | 22 1.043 | 2.000 | 52 
1954. 3.919 10.001 933 5.000 M 149 
3.456 13.000 27 7%) 5.900 45 
1953... | 4.018 | - 14.000 28,5 896 | 7.000 13 
1954... 9.22 » 2.212 » 


En ce qui concerne notamment les réseaux basse tension, la 


part des quatre départements bretons a toujours été très importante. 
Il n'empêche que le retard de la Bretagne est tel qu'il justifie la 


poursuite et l'extension de l’eflort commencé. 

C'est à l’électrijication rurale que sera affecté l'essentiel des cré- 
dits d'équipement collectif dont pourra bénéficier la région dans le 
proche avenir, Les travaux seront menés à une cadence telle que 
l'électrijication en surface de la campagne bretonne puisse être ache- 
vée en 1960-1961. Si les disponibilités financières le permettent, le 
montant des programmes agréés pour les quatre départements s’élè- 
vera dans les cinq prochaines années à un minimum annuel de 
trois milliards de francs. 

Un des principaux handicaps dont souffre Ja Bretagne au point 
de vue economique et humain doit ainsi disparaître rapidement. 
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ADDUCTIONS D'EAU ET CONSTRUCTION DE CHEMINS RURAUX 


48. — L'Elat conlinuera à accorder aux collectivités locales des 
subventions et des prêts destinés à favoriser la construction de 
chemins ruraux et l'alimentation des campagnes en eau potable. 

Le programme d'investissements agricoles de 1955 a prévu que 
les montants suivants de travaux seraient accomplis pendant 
l'année dans les quatre départements bretons: 

— Adductions d'eau: 1.049 millions de francs. 

— Chemins ruraux: environ 630 millions de francs. 

Ces dépenses, quoique importantes, sont insuffisantes eu égard 
aux besoins existants. Ceux-ci sont considérables. Il reste plus 
de 1.000 communes sur 1.256 à alimenter en eau potable. D'autre 
part, on eslime que, dans une première élape, il serait urgent de 
construire ou de reprendre 5.000 kilomètres de voirie agricole, alors 


. que la cadence des travaux ne dépasse guère actuellement 400 kilo- 


mètres de chemins aménagés par an. 


Pendant les prochaines années (1956-1960), les crédits affectés à 


l'adduction d'eau potable et aux chemins ruraux seront au minimum 
maintenus au niveau actuel. À partir de 1961, de nouveaux pro- 
grammes seront élablis, qui comporteront une nouvelle ventilation 
des dépenses d'équipement collectif: les crédits d'électrilication, qui 
ne serviront plus qu'au renforcément de certaines lignes anciennes, 
pourront être fortement réduits: la masse des ressources sera alors 
employée à la création d'un réseau de chemins ruraux, tandis qu'un 
eltlort supplémentaire, destiné à s'accroitre à mesure que s'achèvera 
le programme concernant la voirie agricole, sera accompli pour déve- 
lopper l'alimentation de la population en eau potable, par une combi- 
naison judicieuse des réseaux d'alimentation collectifs et des instal- 
lations individuelles, ces dernières étant souvent à préférer pour les 
écarts. À cet effet, a été décidé que les plafonds habituellement 
fixés aux subventions accordées par le ministère de l'agriculture 
pour l'amélioration de l'habitat rural ne joueront pas en ce qui 
ma la partde ces subventions relative aux travaux d'alimenta- 
en eau, e 


II. — Activités maritimes et côtières. 
LA PECHE 
AMÉLIORATION DES TECHNIQUES DE PÊCHE 


49. — L'amélioration des techniques de pêche est une question 
relevant principalement de la profession. L'Elat ne peut apporter 
dans ce domaine qu'une aide extérieure. 


Il s'agit surlout de développer la pêche du thon, dont la pro- 
duction devrait être doublée: un vaste débouché existe en eftet 
sur les marchés français et étrangers pour la conserve de ce pois- 
son. Pour cela, il convient d'étendre l'usage de la pèche aux appâts 
vivants, dont la productivité est très supérieure aux vieilles métho- 
des encore couramment utilisées en Bretagne, et de parvenir à 
allonger la durée de la campagne, sinon sur toute l’année, tout au 
moins sur une période beaucoup plus longue qu'actuellement. Les 
pécheurs bretons devront donc s'équiper pour aller chercher le 
poisson beaucoup plus au Sud, notamment äu large de la Mauri- 
tanie, où il se trouve en grandes quantilés. Cet objeclif ne pourra 
être alleint que si l’on ulilise des navires plus longs et mieux 
aménagés, destinés à rester plusieurs mois loin de leur port d’atta- 
che, landis que des « chasseurs » rapides feront le va-et-vient avec 


la Bretagne pour apporter dans l'intervalle le produit de la pêche. 


Des contrats de campagne conclus entre les pêcheurs el les conser- 
veurs permettront enfin aux uns el aux autres d'aménager à 


l'avance leur activité et d’absorber sans heurt une production 


accrue, 

Un eflort parallèle doit être accompii en faveur de la pêche hau- 
turière. 

L'Etat continuera à apporter aux pêcheurs, sur ces différents 
points, toute l'aide possible, 

a) Le Crédit maritime mutuel et, éventuellement, le Fonds 
national de la productivilé poursuivront leur politique de prêts à 
taux réduit aux armaleurs désireux d'améliorer leur technique ou 
leur équipement, dans les conditions firées par le décret du 
48 mars 1954 sur l'aide à l'armement, D'autre part, des bonifica- 
tions d'intérêt continueront à étre accordées pour la construction 
de navires de pêche de plus de %5 tonneaux. 

b) L'Office scientifique et technique des pêches maritimes dév:- 


: loppera les recherches entreprises en faveur des pécheurs. 


En ce qui concerne les navires de recherche scientifique, l'actuel 
Président Théodore-Tissier ne permeltant pas d'apportér à la pêche 


‘ artisanale et à la pêche côtière toute l'aide dont elles auraient 


bésoin, il a été décidé de mettre à la disposition de l'O. S. T. P. M. 
un petit navire de faible tonnage destiné à. effectuer des recher- 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7061 


ches le long des côtes et à une courte distance en mer: en étudiant 
les passages de sardines et de thons, ce bâtiment rendra de grands 
services aux pécheurs bretons. 

D'autre part, le laboratoire de l'Office des pêches maritimes de 
Lorient . sera reconstruit et modernisé. IL sera ainsi en mesure de 


_ fournir de meilleurs renseignements sur les conditions de la pêche 


en haute mer et les problèmes de la conserve de poisson. 


AMÉLIORATION DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES MARINS 


50. — La formation professionnelle des marins peut être améliorée 
à deux niveaux différents : 


Formation des mécaniciens motoristes et du personnel 
nécessaire aux pelils navires de pêche. 


Une meilleure formation de celle catégorie de pêcheurs était 
devenue nécessaire pour l'armement des bâtiments de faible ton- 
nage. Un certificat professionnel de mécanicien motoriste institué 
en 1953 et la création de huit cours de perfectionnement préparant 
à ce certificat semblent avoir résolu -ce problème pour la Brelagne. 

Cependant, pour répondre au désir des populations locales, le 
ministère de l'éducation nationale envisage d'ouvrir prochainement 
à Concarneau, en liaison avec un développement convenable de 
l'enseignement technique dans cette ville, une section destinée à 
former des réparateurs de moteurs marins. 


Formation de mécaniciens et de patrons pécheurs 
pour les grands navrtres. 


La formalion des patrons pêcheurs apparqit aussi de plus en 
plus insuffisante en raison dés progrès continuels accomplis dans 
l'art de la pêche et des perfectionnements techniques apportés aux 
bâtiments. Pour le moment, en effet, les marins bretons désireux 
d'acquérir une formation resp sont contraints, soit de 
passer par les écoles de navigation de Nantes ou de Paimpol, d'un 
bon niveau technique mais très encombrées, soit de se contenter 
des cours des centres de perfeclionnement. Celle dernière solution, 
la plus fréquente, ne leur permet généralement pas d'atteindre un 
niveau technique suffisant. 

LL est envisagé de créer dans le Sud du Finistère, sans doute 
à Concarneau, une école nationale de navigation destinée aux 
patrons pécheurs et aur mécaniciens de 3 classe. 

Une meilleure formation professionnelle chez les marins doit «n 
principe entraîner une amélioration sensible du rendement et de 
la sécurité des campagnes de pêche. 


AMÉLIORATION DES PORTS DE PÊCHE 


51. — La pêche arlisanale se pratique en Brelagne à partir d'une 
série de petits ports souvent insuffisamment aménagés, alors que 
la pêche industrielle se trouve concentrée dans le grand port de 
Lorient, En application des directives du premier et du deuxième 
plans de modernisation et d'équipement, de nombreux travaux ont 
été exécutés ou sont prévus pour achever l'aménagement des ports 
pratiquant la pêche artisanale, 


Travaux exéoulés depuis le 1er janvier 1953. 


Ces travaux, qui sont praliquement terminés en dépit de diffi- 
cultés techniques parfois grandes, ont représenté au total plus 
de 1.700 millions de francs, dont une large partie a élé fournie par 
le Trésor public. IL S'agit essentiellement des aménagemehts sui- 
vants : 

— Construction d'un quai et dragages à Douarnenez; 

— Construction d’un anôle-abri à Audierne ; 

— Déroclage de la petite passe de Saint-Guénolé-Penmarch; 

— Prolongement du môle de Léchiagat à Guilvinec; 

— Achèvement du quai Est à Concarneau; 

— Construction du quai de Corniguel à Quimper; 

— Amélioration. générale à Lesconil et à Penmarch; 

— Reconstruction du môle de Lesconil détruit par les tempêtes. 


Travaux prévus pour la période 1956-1958. 


Ces aménagements ont été prévus par le deuxième plan de 
modernisation et d'équipement. Leur montant global dépasse 
600 millions, dont un tiers environ sera fourni par le Trésor public. 

H s'agit des travaux suivants: 

— Construction du môle Nord, extension el approfondissement de 
la souille à Camaret; 

— Construction d'un môle-abri de 200 mètres à Douarnenet; 

— Travaux contre l'ensablement à Audierne; 

— Amélioration des terre-pleins de Saint-Guénolé ; 

— Extension du quai et création d'une nouvelle zone de mouil- 
lage à Guilvinec; 

— Construction d'un quai à Lesconil; 

— Dragages et remise en état d'une cale à Concarneau ; 

— Achèvement des travaux d'amélioration en cours à lort-Mana- 
de-Quiberon. 
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En ce qui concerne le port de pêche de Lorient, des travaux 
d'extention et d’améagement sont nécessaires. Parmi ceux-ci, la 
réparation d’un appontement construit pendant l'occupation à l’em- 
p:acement d'un ancien perré pourrait être financée à l’aide du fonds 
de renouvellement prévu au cahier des charges de la concession. 
Ïl appartient à la Société du port de pêche de Lorient de présenter 
un projet qui sera soumis au ministère des travaux publics. 

Pour la réalisation d'un certain nombre d'autres opérations qui 
pourraieut entraîner une augmentation importante du rendement 
du port, une extension des moyens de financement prévus par 
la concession devrait être envisagée par la Société du port de pêche ; 
il n'est pas exclu que, en complément de l'effort consenli par 


celle+i, l'Etat de son côté soit amené à reconsidérer l'affectation 


d'une partie de ses redevances. 


LES PORTS DE CUMMERGE 


52. — Iindépendamment des travaux réalisés ou envisagés dans 
les ports de pêche, des dépenses de reconstruction et d'équipement 
sunt prévues au deuxième plan de modernisation et d'équipement 
pour les ports de commerce. Les (ravaux. à réaliser concernent 


notamment les ports de Saint-Malo, Brest, Lorient. et Quimper. 


(infrastructure et superstructure), 

D'autre part, à la suite de la conférence pniitianese tenue à 
Londres en 1954 pour éludier Ja question de la pollution des eaux de 
ner par les hydrocarbures, il est envisagé de créer dans certains 
poris des installations de dégazage des navires pétroliers. Du fait 
de sa situation géographique, le port de Brest se prête particulière- 


ment bien a une {elle instaliation, qui aurait l'avantage d'apporter 


un suppiément d'activité aux chantiers de réparations navales. 


Le projet d'aménager à Brest une station de dégazage des pétro- 
liers sera étudié dans le cadre d'un programme matins sur le 


plan national. 
PRODUCTIONS 


53. — Une aide spé’iale sera accordée à certaines productions 
bretonnes qui connaissent actucilèment des difficultés, 


Maquereaux de Douarnenez. 


54. — Certains ports de Cornouaille (Douarnenez, Audierne, Pen- 
march), pêchent chaque année une partie importante de la pro- 
duction française de maquereaux. Malheureusement les poissons 
pêchés, de grande taille et peu appréciés du consommateur, sont 
très fortement concurrencés par les maquereaux de Boulogne; aussi 
se vendent-ils difficilement et à des prix trop bas. Cette Situation, 


qui prend un caractère de plus en plus aigu, entraîne une dété-. 


rioration progressive du niveau de vie de la population. Plutôt que 
d'abandonner une activité à laquelle les marins cornouaillais sont 
rompus, il convient de rechercher de nouveaux débouchés pour les 
maquereaux pêchés en Bretagne. L'exemple norvégien montre qu’il 
faut s'orienter vers la création d’une usine fabriquant de la farine 


et de l'huile de poisson: plusieurs centaines de milliers de tonnes . 


de maquereaux, c'est-à-dire de dix à trente fois la production bre- 
tonne, sont chaque année converties par des industriels norvégiens 
en produits de ceite nature, qui trouvent des débouchés considé- 
rables, en parli:ulier dans l’industrie chimique (engrais et aliments 
du bétail). 

IL serait souhaitable. qu'une usine de traitement du poisson Ss'ins- 
talle dans la région de Douarnenez. Une entreprise de cet ordrè 
devrait recueillir des appuis. financiers importants. en Bretagne. En 
outre, sous réserve qu'elle satisfasse aux conditions économiques et 
financières usuelles, elle pourrait sans doute bénélicier de cer- 
taines dispositions des décrets du 39 juin 1955, notamment des boni- 


ficalions d'intérêt ou de la garantie ess ‘prévue par le décret 


n° 55-874. 
Culture des huîtres et des moules. 
55. — La conchyliculture a pris une certaine extension en Bre- 
tagne.. La cullure des huitres plates et des mouies est pratiquée 


notamment dans la baie de Cancale, la rade de Brest, le golfe du 
Morbihan et près des estuaires de l'Aven et de la Vilaine. Les 


débouchés importants existent pour cette activité, notamment en 


ce qui concerne les moules dont la production en France est très 
inférieure à ce qu'elle devrait être pour faire face à la consom- 
“mation nationale, 


L'Etat continuera à apporter son aide aux conchyliculieurs qui 


désirent améliorer leurs installations. Cette aide concernera spé- 
cialement la mytiliculture. Les prêts à moyen terme nécessaires 
seront accordés aux intéressés par l'intermédiaire du crédit mari- 
time mutuel, du crédit populaire et du crédit agricole mutuel. 
D'autre part, le laboratoire de l'Office scientifique et technique des 
pêches maritimes silué à Auray, qui est spécialisé dans les recher- 
ches concernant les huîtres et les moules, sera agrandi et rééquipé. 


IL. — Industrie. 
RENOVATION DES INDUSTRIES EXISTANTES 


66. — 11 est important que les possibililés existantes 
déjà limitées, ne diminuent ras encore. Or, un certain nombre d’in- 
dustries situées en Bretagn2: connaissent de sérieuses difficultés. 
L'Etat accordera à ces entreprises tout le concours qui dépend de lui 
pour leur permettre de se rénover: cependant l'essentiel de l'effort 
de redressemen devra provenir des professions elics-mêmes. 


DE LA CHAUSSURE 

67. — L'industrie bretonne de la chaussure se troùrè concentrée 
à’ Fougères, où l’on ne comple pas moins de 69 usines re'evant de 
celte branche professionnelle. D'une manière générale, celte indus- 
irie’ traverse en ce moment une crise grave. La faible produrtisité 
des usines, due elle-même à une spécialisalion insuffisante, à des' 
séries trop faibies et à une organisation parfois défectueuse, est à 
l'origine de prix de vente élevés qui rébutent l'acheteur ; la consom- 
mation de chaussures reste, de ce fait. à un niveau insuffisant pour 
assurer la marche normale dés usines. L'oulitlage désuet et la trop 
petile taille de nombreuses entreprises fouséroises rendent difficile 
leur survie: seize d’entre elles ont fermé leurs portes depuis trois 
. Seul un eflort profond de réorganisation peut permettre à cette 


‘industrie de se maintenir et de prospérer. L'action à entreprendre 


devra d’abord viser à accroître la prodnctivité des usines, c’est-à- 
dire à réduire le prix de revient des Iabrications en normäiisant 


la produetion, en réorganisant les ateliers et en groupant les com- 


mandes. La diminution des prix de vente entrainera par la suile un 
éiargissement sensible des débouchés: des enquétes ont montré qu'il 
existait en France uu marché virtuel très important pour la 
chaussure. | 

Les efforts de réorganisation des industriels Jougéxpis seront encou- 
ragés par l'Etat de deux manières différentes: 


a) Les actions de productivité proprement diles contmueront- & 
bénéficier de l'aide du Fonds national de la productivité, Des prêts 
seront notamment accordés sur les ressources de cet organisme pour 
financèr les preprotnes de productivilé mis en œuvre par les 
entreprises. 

b) Une aide particulière sera d'autre part accordée aux affaires 
situées à Fougères qui créeront de nouveaux établissements indus- 
triels, remettront en marche des installations désafjectées ou éten- 
dront leurs équipements existants. Les cantons Nord et Sud de 
Fougères ont en effet été retenus comme une des « zones critiques » 
visées par les décrets nos 55-878 et 55-879 du 30 juin 19%. En const- 
quence, les entreprises qui efectueront des mvestissements dans 
cette zone pourront bénéficier d'une prime d'équipement pouvant 
aller jusqu'à 20 p. 400 de la valeur de leurs nouvelles immobihsa- 
tions, ainsi que de divers allégements fiscaux (eremption totale de 
la patente et partielle de certains droits de mutation) (1). 


INDUSTRIE DE LA CONSER VE 


58. — Une importante industrie de la conserve est installée en 
Bretagne. Les quatre départements bretons groupent 129 usines de 
conserve de poisson sur un total de 211 usines existant en +rance 
actuellement; les usines bretonnes effectuent à elles seules 60 p. 109 
des achats totaux de poissons faits par les conserveurs français. 
Une cinquantaine d'usines de conserve de légumes, principalement 
de petits pois, sont d'autre part installées dans le Finistère et dans 
le Morbihan; elles fournissent 3% p. 100 environ de la production 
nationale de conserves agricoles (40 p. 400 de la production fran- 


çaise de petits pois). 

L'industrie de la conserve, surtout celle transformant le potésen, 
connaît en ce moment de graves difficultés qui ne sont pas sans ana-. 
logie avec celles des fabriques de chaussures. On constate en effet 
un certain nombre de traits communs dans la situation de chacune 
de ces deux industries bretonnes: grand nombre d'entreprises sou- 
vent de très petite taille, rapacité de production insuffisamment 
utilisée, productivité faible. Des difficultés supplémentaires résultent 
du fait que les conserveries ne fonctionnent que de manière saison- 
nière, au moment de la pêche du thon et de la sardine et de la 
récolte de petits pois: l'insuffisance globale des apports, ou plutôt 
leur étalement trop restreint dans le temps, contribuent à la cherté 
d'une production qui, bien que limitée en volume, se vend mal et 
se trouve hors d'état de résister à la concurrence étrangère, Aussi 
de nombreuses conserveries sonl-clles dans une siluation financière 
délicate: seize d’entre elles ont clé fermées au cours des cinq der- 


nières années. 


(1 infra le 70 aux zones d'application 
- nos du 30 juin 4955. 
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Le redressement de cetle situation proviendra d'abord des efforits 
qui seront accomplis par chaque conserverie pour accroître sa pro- 
ductivité. Des enquêtes ont montré que les frais de fabrication de 
l1 plupart des usines, surtout pour le poisson, pouvaient être réduits 
dans des proportions importantes par une meilleure organisation des 
ateliers, la réduction du nombre des variétés produites et, parfois, 
l'adoption de nouveaux procédés de fabrication, L'accroissement de la 
productivité, en diminuant les prix de revient, doit permettre d'ac- 
croitre le volume des ventes el donc de maintenir les possibilités 
d'emploi dans les conserveries. 

IL est souhailable que des programmes de productivité soient mis 
à exécution dans les entreprises: les prêts nécessaires à leur Jinan- 
cement pourront être fournis par le Fonds national de la producti- 
vilé, D'une part, ä pourrait être envisagé de créer en Brelagne un 
centre régional de productivité spécialisé dans la conserve qui effec- 
tuerait les études et enquéles nécessaires sur les problèmes sou- 
levés par les industriels: l'initiative d'instituer un tel organisme, 
qui serait éventuellement subventionné pendant un certain temps 
par le fonds national, devrait provenir de la profession. 

I convient, d'autre part, d'agir sur les matières premières utilisées, 
qui entrent pour une part prépondérante dans le prix des boîtes 
de conserve. En ce qui concerne le poisson, l'objectif doit être de 
parvenir à approvisionner les usines pendant une partie beaucoup 
plus longue de l’année; l'allongement de la campagne permettrait 
cn effet d'amortir plus aisément les frais fixes des entreprises el de 
fournir une production plus abondante à des prix inférieurs, Ce pro- 
hième a déjà été évoqué ci-dessus à propos des pêches maritimes. 
Les conserveurs peuvent contribuer à le résoudre en conseillant 
les pêcheurs et en signant avec eux des contrats de campagne leur 
garantissant, à des prix déterminés à l'avance, l’écou'ement du pro- 
duit de leur pêche. 

La signature de contrats du même type entre conserveurs et agri- 
culteurs s'impose également pour améliorer la silualion des conser- 
veries de légumes, notamment de petits pois, ce procédé, utilisé 
avec fruit dans la région parisienne et à l'étranger, permet d'adapter 
progressivement la production agricole aux conditions posées par les 
industries de transformation pour obtenir le meilleur prix de 
revient. On parvient de celle imanière à slandardiser les produits 
fournis aux usines et, par le développement des variélés précoces el 
tardives, à étaler davantage dans le temps la campagne des conser- 
veries: le coût des fabrications s'en trouve sensiblement rédu't. 

Les directions départementales des services agricoles et le minis 
tère de la marine marchande interviendront, dans toute la mesure 
de icurs moyens, pour encourager l'usage de ces méthodes et pour 
laciiter la conclusion de contrats de campagne. 


CARRIÈRES DE KAOLIN 


59. — La Bretagne fournit actuellement 90 p. 100 de la production 
française de kaolin; celui-ci est ulilisé principalement pour la fabri- 
cation du papier et de la porcelane. Les deux principales carrières 
sont sibites à Ploemeur, près de Lorient, Ces entreprises risquent 
de se trouver sévèrement concurrencées par le kaolin britannique 
le jour où la libération des échanges interviendra pour ce produit. 

Dans le but de faciliter la modernisation des carrières, notamment 
par l'installation d'usines de traitement, il a été décidé que la 
région de Ploermeur serait comprise dans la zone de Lorient des- 
tinée à bénéficier des avantages financiers prévus par Les décrets 
nos 55-878 et 55-879 du 90 juin 1955 (prime d'équipement et eronc- 
rations Jiscales) (1). 


CARRIÈRES DE GRANT 


60, — Un certain nombre de carrières de granit existent en Bre- 
tagne. Les principales sont groupées autour de Fougères; on en 
trouve également près de Huelgoal (Finistère) et dans les Côtes-du- 
Nord. Ces exploitations occupent au total environ un millier de 
persannes. Elles traversent en ce moment une crise grave : la réduc- 
tion des débouchés, nolamment en ce qui concerne les bordures 
de trottoir et les pavés, et la faible productivité des carrières, trop 
petites et peu mécanisées, ont entrainé la fermeture d’un certain 
nombre d'exploitations. 

Le remède à celle situation doit résider dans la concentration des 
entreprises: l'exploitation deviendra:t beaucoup plus rentable si elle 
élait concentrée sur tes meilleures carrières. Une mesure de cet 
ordre permettrait d'autre part d'entreprendre ia mécanisation néces- 
saire des carrières restant en activité. Il semble qu'elle puisse s'ap- 
pliquer tout d’abord aux entreprises situéés dans la région de 
Fougères. 

L'Etat pour sa part apporlera son concours, soit technique, soit 
linancier (prêts du Fonds national de productivité ou du Fonds de 
conversion) aux industriels qui entreprendront de se grouper pour 
moderniser leur équipement et améliorer la rentabilité de leurs 
exploitations. 


(1) Cf. infra, paragraphe 7. 


IMPLANTATION  D'INDUSTRIES  NOUVELLES 


61. — Les mesures destinées à favoriser l'implantation d'indus- 
tries nouvelles en Bretagne consistent, d'une part, dans l'arnélivra- 
tion des fournitures d'énergie, d'autre part, dans l'octroi de «er. 
lains avantages financiers, prévus par les décrets du 30 juin 1955. 


AMÉLIORATION DES FOURNITURES D'ÉNERGIE 


62. — Bien que l'énerge entre en moyenne pour une part très 
faibie dans le pr:x de revient des oh'els manufacturés, il est souvent 
avancé que la <herlé et la mauvaise qualité de l'{lectricilé fournie 
ax entreprises bretonnes consliluent un obstacle imporiant à une 
indusirialisation plus poussée de celle rég'on. 


Des éludes faites il ressort qe si, dans la majorilé des cas, le prix 
de l'électricité en Bretagne n'est pas supérieur à celui observé dans 
des zones fortement industrialisées comme la région parisienne, Île 
Nord ou la Lorraine, il est généra'ement plus élevé que dans les 
régions productrices d'énergie hydraulique. Ceile conslatalion d'en- 
semble recouvre cependant un grand nombre de cas parliculiers: 
héritière des anciens réseaux privés, l'Electricilé de Fran’e n’a 
pu généralement que conserver, dans leur diversité, les tarifs autre- 
fais en vigueur, En outre, l'évolution considérable des données éco- 
nomiques depuis la pér:ode d'avant guerre a conduit à l'écrasement 
de l'éventail des tarifs, au détriment des longues utilisations indus- 
trielles de l'électricité, ce phénomène n'élant pas particul'er à la 
Bretagne. 


Au demeurant, le problème des tarifs ne présente qu'une impor- 
lance limitée au regard de celui que posent la qua'ilé insuffisante 
et la fourniture irrégulère de l'énergie électrique en Bretagne, lne 
amélioration sensible sera apportée à celle situalion grâce aux tra- 
vaux entrepris ou décidés dans les domaines de la production. du 
transport at de la distribut'on de l'électricité. Un effort parallè’e est 
en cours pour la production et le transport du gaz. 


Production d'énergie électrique. 


63. — Les travaux définitifs de construction de l'usine maréma- 
trice de la Rance seront entrepris en 1K6. 


Loin de n'avoir qu'un intérêt expérimental, celle usine fournira 
du courant à un prix de revient équivalent à celui obtenu dans 
les centrales hydrauliques modernes, Sa production, d'un peu pas 
de 800 millions de kWh, réparlie tout le long de l’année sans 
varations sensibles selon les saisons, sera su’flsamment souple 
pour bien s'adapter aux demandes des usagers. La main-d'œuvre 
nécessaire aux travaux sera en grande partie recherchée sur place, 
ce qui apportera nolamment des possibilités d'emploi aux ouvriers d'a 
bâtiment de Saint-Mala Nbérés par la fin de la reconstrucl'on Les 
premiers kilowalls-heure seront produits pendant l'hiver 1960-1961. 


Dans l'immédiat, la mise en service de la centrale thermique de 
Nantes-Cheviré (première tranche déjà en service, deurième et troi- 
sième tranches prévues pour 1%6 et 1957), dont la puissance vns- 
tallée sera de 335.000 kW, permettra, comple tenu de l'intercon- 
nerion, de satisfaire normalement tous les besoins énergétiques de 
la Bretagne, même s'ils s'accroissaient dans de fortes proportions. 

Postérieurement à la mse en service de l'usine de la Rance, 
l'Electricité de France projelte, si la consommalion continue à 
se développer dans l'Ouest, d'accroître les moyens de production 
thermique de cette région (extension de Nantes-Cheviré ou création 
d'une nouvelle centrale à Lorient), De même, selon les résultats 
obtenus en Mayenne où seront expérimentées une vingtaine de micro- 
centrales, il pourrait être envisagé d'installer sur les rivières tbre- 
tonnes un certain nombre de ces petites usines, qui fouruiraient 
éventuellement une énergie supplémentaire. 


Transport d'énergie électrique. 


64. — En vue d'améliorer l'alimentation de la Rrelagne en élec. 
tricité, d'importants travaux ont été exécutés pendant ces dernières 
années. Cependant, la limitation des crédits avait contraint l'Electri- 
cité de France à consacrer, en première urgence, la plus grande 
part de ses disponihilités aux réseaux de transport (220, 150, 90 
et 6% KV). Ce n'est que depuis 1955 qu'a pu être engagé un p'o- 
gramme «ubstantiel de renforcement des lignes de distribution 
(3 à 30 

L'alimentation de la Bretagne en courant à 220 kV se fait, à 
l'heure actuelle, exclusivement par l'intermédiaire du poste d'inter- 
connexion de Pontchâäteau, à 20 kilomètres au nord de Saint-Nazaire. 
A partir de ce poste deux lignes concourent à l'alimentation de la 
Brelagne : l’une à 220 KV fournit le courant à la région de Rennes 
(poste de Belle-Epine) ; l’autre, à 430 kV, irrigue le Centre el l'Ouest 
de la Bretagne (postes de Mur-de-Brelagne et de Landerneau), 


— 


7064 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 28 Juillet 1956 


Pour faire face à l'accroissement de la consommation, deux nou- 
velles lignes à haute tension seront créées: 

— La première à 22% KV, unissant Rennes à Aube (Orne) par 
Combourg (liaison avec la Rance), Flers et Argentan, accroitra la 
sécurité du transport de l'électricité par suite du bouclage du réseau 
à 229 XV de cette région; 

— La seconde, également à 220 KV, apportera directement, per 
le tracé Pontchâteau-Vannes-Lorient, le courant haute tension à 
tout le Sud de la Bretagne; elle soulagera l'unique artère haute 
tension existante (ligne de 159 KV reliant Pontchôteau à Landerneau, 
près de Brest); la ligne à 60 XV, Lorient—Mur-de-Bretagne ge 
ultérieurement portée de 60 à 150 KV. 


Distribution d'énergie électrique. 


65. — Un programme important a été engagé en 1%5, qui porte 
sur 2? milliards de francs environ (HA). Si ses possibilités financières 
le lui permettent, l'Electricité de France soutiendra cet effort 
pendant quatre à cinq ans. 

C'est donc, au total, un montant de travaux de 10 milliards de 
francs qui serait engagé de 1955 à 1959. IL est estimé qu’au terme 
de ce programme l’insuflisince actuelle des réseaux de distribation 
aura disparu, tandis que les nouveaux besoins seront normalement: 
desservis. 

D'une manière générale, il est prévu de construire des lignes 
modernes à moyenne tension destinées, soit à raccourcir les dis- 
tances séparant les points d'alimentation des zones de consomma- 
tion, soit à améïliorer le service par ia diminution des interruptions 
et des chutes de tension. Les postes de transformation seront muiti- 
pliés ou étendus. En ce qui concerne les ouvrages à basse tension, 
des renfarcements sont prévus soit par augmentation de Ja section 
des Tignes, soit par passage à 220/30 V de réseaux urbains 
à 127/2% V. Enfin, une puissance supplémentaire de condensateurs 
sera installée en des points judicieusement choisis du réseau. 


Il est impossible de citer tous les travaux prévus, qui sont très 
nombreux et dispersés. On peut nater cependant, qu’en particulier, 
Îls amé!ioreront sensib'ement la distribution d'électricité dans quatre 
zones jusque-là défavorisées: région de Montfort, région de Dinan- 
Dinard, presqu’ile de Rhuys (dans le Morbihan), région de Roseoif. 


Production et transport de gaz. 


66, — Le gaz constitue une source d'énergie de plus en plus 
atilisée tant par les industriels que par les foyers domestiques. 
De nombreuses localités sont, en Bretagne, mal ou insuffisamment 
alimentées par suite de la vétusté des usines et d’un Céfaut d’'inter- 
connexions. Des eflorts ont été entrepris pour remédier à la situalion 
dans ces deux domaines; ils seront poursuivis par le Gaz de France 
au cours des prochaines ‘années. 

Il est prévu d'aménager une nouvelle usine à gaz à Quimper 
pour l'alimentation de la côte Sud de la Bretagne et de construire 
les feeders correspondants. 

D'autre part, les moyens de production de l'usine de Saint-Brieuc 
seront renforcés. x 

Ces diverses opérations seront achevées avant la fin de 1057. 


EXPLOITATION DES RESSOURCES PORESTIÈRES 


67. — La Bretagne possède d'importantes forêts de taïllis et de 
bois feui!lus, dont l'exploitation constituerait une nouvelle source de 
richesse pour la région. 

Cette mise en exploitation ne pourra cependant étre envisagée 
que lorsque la technique d'utilisation des bois feuillus pour la 
fabrication de pâte à papier sera complètement au point. Elle dépen- 
dra d'autre part du cubage de bois utilisable chaque année, qui 
devra être assez élevé pour que l'usine soit rentable, et du volume 
d'eau disponible, lequel devra également être important. 


APPLICATION DES DÉCREIS DU 90 Juin 1955 


68. — La réalisation du présent programme atténuera sensible- 
ment les obstacles à une industrialisation de la Bretagne. D'’ores 
et déjà, la région dispose de moyens de communication ferroviaires 
et rouliers suflisanlts pour permettre une activité industrielle accrue. 
Ses nombreux ports iui donnent la possibilité d'importer par mer, 
à coût réduit, les matières premières qui lui manquent, Dons 
plusieurs centres, les « zones industrieïles + aménagées par les 
municipalités ou les chambres de commerce faciliteront l'installation 


rome ne comprend dépenses d'électrification 
dont ji a été Bout. 


d'entreprises nouvelles. Enfin la main-d'œuvre, abondante et active, 
verra ea qualification améliorée grâce à l’instaliation de nouveaux 
établissements de formatiën professionnelle, 

Sauf en ce qui concerne les industries agrico'es, la tendance des 
chefs d'entreprise sera sans doute de rechercher les zones situées 
sur de grands axes de communications, et disposant d'ores et déjà 
d’une certaine infrastructure industrielle. En règle générale, ji] 
conviendra de faciliter cette tendance conforme à un aménagement 
industriel rationnel de l’ensembie de la région. 

Bien qu'aucun problème immédiat de sous-emploi ne se 
actuellement à Rennes, ji! convient de faciliter le développement 
industriel de cette ville. A long terme, en etfet, l'attraction et Je 
rayonnement d’une capitale régionaie contribueront puissamment à 
faire obstacle à l’émigration vers Paris que lon observe acluelle- 
ment et faciliteront l'industrialisation des autres vilies bretonnes. 
L'aménagement de la zon2 industrielle devrait être complété à 
mesure que le développement des industries Je commandera. Un 
ellort parallèle de construction de logements et d'amélioration de 
l'équipement culturel devront faire de Rennes le moteur de l'expan- 
sion bretonne. 

Pour des raisons comparables, bien qu’à une autre échelle, des 
villes telles que Brest et Lorient constitueront des centres indus- 

ls vivants, 

En liaison avec celles-ci, certaines villes de moindre importance 
pourront, par un développement industriel suffisant, fixer sur place 
une partie au moins de la main-d'œuvre agricole actuellement 
excédentaire de leurs régions respectives. 


C'est dans ce cadre très souple qne seront accordés en Bretagne 
les avantages prévus par les décrets du 30 juin 1955 en faveur de 
l'expansion industrielle (1). 


Mesures générales. 


68. — Ces avantages comportent d'abord les possibilités générales 
suivantes : 

a) La garantie de l'Etat et des bonifications d'intérêt pourront 
être accordées par le minisire des aflaires économiques et finan- 
cières aux emprunts réalisés pour financer des opérations de conver- 
sion, de concentration, de spécialisation ou de décentralisation, 
ainsi que toutes opérations tendant au développement régional 
(décret ne 55-871); 

b) Sur les ressources du Fonds de développement économique et 
social créé par le décret ne 55-875, des préts à taux réduit pourront 
être consentis aux entreprises qui réalisent des opérations prévues 
dans le plan de modernisation et d'équipement ou dans le pro- 
gramme d'action régionale; 


c) Des exonérations fiscales et éventuellement une garantie de 
dividende minimum seront accordées aux sociétés de développe- 
ment régional qui seront créées en application du décret ne 55-876. 


L'application de ces mesures sera envisagée avec une particulière 
faveur en ce qui concerne les quatre départements bretons. 


Zones particulières. 


70. — Dans les zones où la situation de l'emploi est partieuliè- 
rement critique, le décret ne 55-878 du 30 juin 1955 permet à l'Etat, 
jusqu’à la fin de l’année 1957, de verser une prime spéc'ale d'équi- 
pement aux entreprises qui créent de nouveaux établissemen:s 
industriels ou qui dév2loppent leurs installations. Le taux de Ja 
prime pourra atteindre jusqu’à 20 p. 400 du coût des investissements 
retenus. Cette mesure extrême, dont il n’est pas besoin de souli- 
gner le caractère d'exception ni l’application nécessairement limitée 
sous peine d’en dévaloriser les eflets, est réservée À des localités 
qui connaissent dès maintenant un chômage ou un sous-emploi 
particulièrement grave, à celles qui, dans un proche avenir, sont 
menacées de la même situation, et enfin aux zones où il existe un 
surpeuplement rural d’une importance tellement exceptionnelle 
qu'aucune transformation de l'agriculture ne permettrait d’en 
occuper l'excédent de main-d'œuvre en lui assurant un niveau de 
vie convenable. 


Dans les mêmes localités ou zones, le décret ne 55-879 du 30 juin 
1955 autorise les collectivités locales à exonérer totalement de la 
patente les entreprises qui procèdent à des créations ou transferts 
favorisant le développement industriel de la région, et prévoit par 
ailleurs que les droit$ de mutation dus à l’occasion de ces opéra- 
tions pourront être sensiblement réduits. 


collectivités Wcalls ont possibilité d’exonérer de 50 p. 

de la patente les + = ui créent de nouvelles installations 

sur leur territoire. D’au la loi n° 48978 du 46 juin 198 

autorise en cas de regro pupement, de conversion ou dé décentrali- 

sation, les entreprises à bénéficier d'un allkégement très substantiel 

de certains droits de mutation, 
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Enfin le décret ne 55-880 dispose que, dans ces localités et zones, 
des sociétés d'économie mixte pourront être créées avec la parti- 
cipation de l'Etat en vue d'acquérir, de construire ou d'aménager 
pour la location ou Ja vente des immeubles à usage industriel (1). 


Compte tenu de la situation de certaines localités souffrant actuel- 
lement ou menacées à courte échéance d'un grave chômage de 
caractère industriel (2), l'arrêté interministériel du %0 janvier 195 
a accordé les avantages 7révus par les décrets n°s 55-878, 55-879 
et 55580 rappelés plus haut aux circonscriptions suivantes: 


Zone de Fougères Ille-et-Vilaine): cantons de Fougères-Nord et 
Fougères-Sud; 


Zone de Brest (Finistère): premier, deurième et troisième canton 
de Brest, plus des communes de Guipavas et du Relecg-Kerhuon 
sises dans le canton de Landerneau; 


Zone de Lorient (Morbihan): premier et deurième canton de 
Lorient, canton de Pont-Scorff, plus les communes de Hennebont, 
Inzinzac, Port-Louis et Locmiquelic. 


D'autre part, les études faites ont démontré que la Bretagne 
constitue dans son ensemble une région où existe un surplus de 
main-d'œuvre rurale d’une importance telle qu'il est impossible 
d'élever suffisamment le niveau de vie de la population par le seul 
développement de la production agricole ou l'amélioration des 
méthodes de culture. 


Cependant, dans un souci d'efficacité, il est apparu dsofonts de 
ne pas disperser les efforts except ionnels des Pouvoirs publics et de 
les concentrer sur un nombre limité de zones qui pourront, par un 
développement naturel, fixer dans la région une large part de l'ex- 
cédent de population rurale. 


Ces zones doïvent répondre aux conditions suivantes: 
— Etre situées sur les grands axes de communications ; 


— Disposer déjà d’un équipement technique et social suftisant, 
lié à l'existence d'un certain noyau d'établissements industriels; 


— Offrir des emplacements propres à l'implantation de nouveaux 
établissements, notamment dans des zones à destination industrieile 
aménagées ou susceptibles de l'être sans frais excessifs, 


Les points choisis se trouvent sur le pourtour de la Bretagne, à 
une distance suffisamment faible des régions de surpeuplement 
rural aigu pour que l’on puisse espérer que la main-d'œuvre qu'ils 
absorberont n'aura pas à souffrir d’un véritable déracinement. 


Les zones désignées par l'arrêté du 20 janvier 1956 répondent déjà 
partiellement à ces objectifs, 


Pour les compléter dans cet esprit, les avantages particuliers pré- 
vus par les décrets nos 55-878, 55-879 et 55-880 rappelés plus haut 
seront aussi accordés aux circonscriptions administratives suivantes: 


— Zone de Rennes (Ille-et-Vilaine): canton Nord-Ouest, sauf Par- 
thenay-de-Bretagne; canton Sud-Ouest en totalité; canton Sud-Est, 
sauf Acigné; canton Nord-Est, sau] Montreuil-le-Gast et Gevézé; 


— Zone de la Rance: canton de Saint-Malo (Ille-et-Vilaine) en 
totalité; canton de Saint-Servan-Sur-Mer (Ille-et-Vilaine): Saint- 
Servan; canton de Dinan (Côtes-du-Nord): Aucaleuc, Bobital, Brus- 
vily, Dinan, le Hinglé, Quevert, Saint-Carné, Trélivan et Trevron; 


— Zone de Saint-Brieuc—Guingamp (Côtes-du-Nord): canton de 
Saint-Brieuc-Nord en totalité; canton de Saint-Brieuc-Sud: Langueurx, 
Saint-Julien, Trégueux et Yffiniac; canton de Châtelaudren: Châtel- 
tudren, Plerneuf et Plouvara; canton de P : Plouagat et 
Saint-Jean-Kerdaniel; canton de Guingamp: Grâces, Guingamp, Pabu, 
Plouisy, Ploumagoar et Saint-Agathon. 


La désignation de ces zones, établie en fonction de la situation 
économique actuelle de la Bretagne, ne peut évidemment tenir 
compte d'une évolution qu'il est impossible de prévoir de manière 
précise 


Au surplus, les avantages particuliers consentis à certaines zones 
en application des décrets du 30 juin 195 pourront ne plus se 
justifier, dès lors que l'expansion économique souhaitée y aura été 
obtenue. 11 pourra être alors envisagé de reporter ces avantages 
sur d'autres localités de la région dont l’industrialisation paraftrait 
eue — vs. sans renoncer pour autant au souci de ne pas disperser 
es eflorts. 


Mn aprlication du décret ne 54-1122 du 10 novembre 1954, l’aide 

"Etat est accordée sur l’ensemble du territoire aux sociétés 

A1 mixte créées par les collectivités locales pour les mêmes 
opérations, en dehors même des zones définies ci-dessus. 

2) 67 souffre d’un chômage actuel important dû À la crise 

l’industrie de Ja chaussure; à Brest, l'achèvement 
travaux de menace le mandé de l'emploi; 
ues 5 Sa pour la zone de Lorient- Hennebont 
de certaines activités de 


à des raisons an 
la situation parti 
la région. 


— Communications et tourisme. 
CHEMINS DE FER 
AMÉLIORATION DU TRAFIC SUR LE RÉSEAU ÉCONOMIQUE BRETON 


71. — La Société des chemins de fer économiques bretons exploite 
dans le cadre de la Bretagne 390 kilomètres de lignes à voie étroite 
et 37 kilomètres de lignes à voie normale. Le tratie porte surtout 
sur les produits nécessaires à l’économie bretonne (engrais, maté- 
riaux d'empierrement, charbon, bois de chauffage), ainsi que sur 
les productions locales : pommes de terre, paille, bestiaux, céréales, 
kaolin et produits réfractaires. Il s’est élevé, en 1954, à 24.775.000 
tonnes kilométriques brutes remorquées, Le nombre des wagons 
chargés, qui était de 33.000 avant la guerre, s’est élevé à 56.000 en 
1948, pour retombe: à 33.000 en 1954: bien que la charge moyenne 
des wagons ait augmenté, le trafic marchandises des chemins de 
fer économiques bretons apparaît en décroissance régal'ère depuis 
plusieurs années. Il est d’ailleurs vraisemblable que, du fait de la 
concurrence des transports routiers, ce déclin va se poursuivre. 

Aussi ne peut-il être question d’envisager, pour la modernisation 
du réseau, la réalisation d’investissements dont le coût serait dis- 
proportionné avec leur utilité économique. Il paraît en particulier 
exclu de transformer en voiles normales les lignes à voie étroite 
qui forment la grande majorité du réseau; une telle opiration con- 
terait environ 3 milliards de francs, et l'amélioration qu'elle appor- 
terait au réseau, notamment en ce qui concerne ses liaisons avec 
la Société nationale des chemins de fer français, serait loin de 
compenser les charges financières nouvelles qu'elle entraînerait, La 
situation ne serait modifiée sur ce point que dans le cas, actuelle- 
— tout à fait imprévisible, d'une augmentation considérable du 
trafic. 


Cependant, à défaut de transformations aussi radicales, des amélio- 
rations importantes peuvent être apportées aux chemins de fer 
économiques bretons, qui rendent d’incontestables services daus 
les régions intérieures du Finistère, des Côtes-du-Nord et du Mor- 
bihan. Le réseau présente actuellement deux inconvénients prin- 
cipaux qui pèsent sur les prix de revient et allongent les délais de 
route: il est nécessaire tout d’abord, pour la grande majorité des 
marchandises transportées, d'eflectuer aux points de raccordement 
avec le réseau général de la Société nationale des chemins de ter 
français des transbordements coûteux; d'autre part, le maîntien des 
locomotives à vapeur, de type souvent ancien, entraîne des dépenses 
de combustible et de réparation importantes. 


En vue de porter remède à ces inconvénients, les mesures sui- 
vantes seront prises: 

a) Un accord sera recherché entre ka Société nationale des che- 
mins de fer français et le réseau économique breton en vue d'amé- 
liorer les transbordements aux points de raccordement des deux 
réseaux, notamment à Guingamp, la Brohinière et Rosporden ; 

En ces trois points s'opèrent en eflet les quatre cinquièmes des 
transbordements (144.137 tonnes sur un total de 480.000 tonnes 
pendant la période 1 septembre 1954-31 août 1955). L'amélioration 
envisagée pourrait être obtenue grâce à l'installation, en ces points, 
de matériels modernes de manutention loués par la Société auxiliaire 
de manutention moderne spécialiste des interventions de ce genre. 
Les manutentions seraient d'ailleurs grandement facilitées par l'utt-‘ 
lisation généralisée des cadres et containers et par l'emploi de 
remorques rail-route, 


b) La traction à vapeur, actuellement d'un usage général, sera 
progressivement remplacée par la traction diesel. 


Cette mesure, déjà appliquée à l’ensemble du trafic voyageurs, 
permettra sans doute de combiner une accélération de la desserte 
avec la réalisation d'économies d'exploitation, et de contribuer ainsi 
à l'équilibre budgétaire du réseau, même si les tonnages trans 
portés devaient encore diminuer. 


AMÉLIORATION DU TRAFIC SUR LES LIGNES A VOIE NORMALE 


72. — L'étude des améliorations générales à apporter à la circu- 
lation ferroviaire en Bretagne sera poursuivie par la Société natio- 
nale des chemins de fer français. Ces améliorations pourront notam- 
ment résulter, soit de l'électrification de certaines lignes, telles que 
= ligne le Mans-Rennes, soit de la diesélisation d'ung partie du 

seau. 


ROUTES 
AMÉNAGEMENT DES GRANDS ITINÉRAIRES ROUTIERS 


73. — Le réseau routier breton apparaît suffisant, dans sa struc- 
ture actuelle, pour faire face à l'extension du trafic que l'on peut 
prévoir pour le proche avenir. La circulation est en eflel généra- 
lement peu intense dans cette région, et s’il existe des sections 
de routes où elle atteint 1.500 véhicules par jour, très rares sont 
celles qui dépassent 2.000 véhicules par jour. 
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Cependant, en vue de faciliter les relations routières à l'inté- 
rieur de la Brelagne. et notamment de favoriser un nouveau déve- 
loppement du tourisme : 

I sera procédé à un aménagement plus complet des deux grands 
axes routiers bretons: les routes Renncs-Brest route nationale n° 12) 
et Nantes-Quimper (route nationale no 165). 

Les travaux yprévus comgrennent l'élargissement de nombreux 
tronçons de routes dont la largzur sera portée, selon les cas, à 
7 mètres où à 10,50 mètres, la suppression de certains points dange- 
reuxz (virages serrés, dos d'âne, étranglements), le contournement 
de certaines agglomérations dont la traversée est difficile. 

En ce qui concerne ce dernier point, seront notamment réalisés 
des travaux suivants: 

— Aménagement de la traversée de Fougères; 

— Déviation de Lamballe ; 

— Déviations urbaines de Vannes et d’'Auray; 

— Déviation de Landerneau. 


D'autre part, le proict de rocade Nord de l'agglomération de Ren- 
nes a été mis à l'étude et sera amorcé dès que possible. 


ROUTES TOURISTIQUES 


74. — Des crédits prélevés sur la section départementale du 
fonds spécial d'investissement routier seront utilisés pour cons- 
truire ou améliorer routes départementales d’'inté’êt tou- 
ristique. I1 conviendra cependant d'éviter dans ce domaine l’exagé- 
ration qui consislerait à ceindre la majeure partie du littoral bretun 
de routes dites « touristiques »: celles-ci, en longeant le bord de 
la mer ou en passant à proximilé immédiate des sites les plus 
remarquables, abouliraient en effet à détruire la beauté même des 
paysages bretons qu'elles auraient pour but de mettre en valeur. 
De plus, en cherchant à développer exagérément le tourisme jiliné- 
rant, on découragerait le tourisme de villégiature qui constitue 
une des richesses principales de la Bretagne. / 


Parmi les routes touristiques dont l'aménagement a été décidé, 
on peut citer: 

— La route de Quiberon par la côte sauvage; 

— La route du Cap Fréhel; 

— La route Rothéneuf-Pointe du Grouin: 

— La route Plestin-les-Grèves—Locquirec—Plougasnou—Morlaiz ; 

— La route de l'Aber-Wrach à Landéda ; 

— La route de corniche de la pointe Saint-Mathieu; 

— La route côtière Lorient—Clohars-Carnoët. 


De la même manière, la route nationale no 78%-entre Saint-Brieuc 
el Paimpol sera élargie et améliorée de facon à permettre aux 
touristes d'accéder plus facilement à cette partie spécialement belle 
de la Côte d'Emeraude. 


TELECOMMUNICATIONS 


75. — Des centraux téléphoniques automatiques seront installés 
ou étendus au cours des prochaines années dans les villes suivantes: 
Brest, Lorient, Rennes, Saint-Brieuc, Saint-Malo, Vannes. 


Les liaisons téléphoniques tant à l’intérieur de la Bretagne qu'avec 
le reste de la France seront améliorées par la pose de nouveaux 
câbles et l'installation de plusieurs faisceaux hertziens. 

Ceux-ci serviront également à la télévision. À partir de Rennes, 
les images seront retransmises, d'une part, vers Saint-Brieuc et 
Brest, d'autre part, vers Nantes et Vannes, villes: où il est prévu 
de construire des émetteurs ou des relais: Ceux de Rennes el de 
Nantes entreront en service à la fin de 1956 ou au début de 49517. 


TOURISME 


76. — Bien qu'il soit déjà important, le tourisme pourrait étre 
encore développé en Bretagne. Il s’agit moins d’étendre la capacité 
de réception, qui semble globalement suffisante (35.000 chambres 
environ: la Bretagne est la plus fortement équipée de nos régions 
touristiques à une seule saison) que d'améliorer l'équipement des 
hôtels, de développer la formation du personnel hôtelier et de 
réaliser certains équipements collectifs. 


En contre-partie des eflorts qui seront faits par l'hôtellerie bre- 
tonne pour abaisser ses prix et pour fournir un service de meilleure 
qualité, la direction générale du tourisme intensiliera, notamment 
en Angleterre, la propagande touristique en faveur de la Bretagne. 


AMÉLIORATION DE L'ÉQUIPEMENT DES HÔTELS 


71. — 1 est indispensable de continuer activement à améliorer 
l'équipement des hôtels situés en Brefagne, notamment les hôtels 
de classe moyenne ou modeste, dont je confort laisse souvent à 
désirer. 

Le Crédit hôtelier fournira aux propriétaires bretons qui les solli- 


citeront les prêts à taux réduit nécessaires à la modernisation des 


hôtels. 


L'effort de promotion hôtelière devra être particulièrement impor- 
tant dans le Morbihan, dont il est d'autant plus nécessaire de 
retitraper le retard sur les autres départements bretons que, sponta- 
nément, une partie croissante de la clientèle s'y porte de préjé- 
rence. 

IL est également souhaitable d'ouvrir davantage au tourisme la 
Bretagne intérieure, qui est à peu près dépourvue de capacité d'hé- 
bergement; il y aurait lieu notamment de mettre à la disposition 
des touristes un certain nombre de relais entre la côte Nord et la 
côte Sud, dans les parties les plus pittoresques de l'intérieur (forét 
de Paimpont, lac de Guerlédan, Hueilgoat). 


FORMATION PROFESSIONNELLE DU PERSONNEL HÔTELIER 


78. — Le service dans les hôtels laisse parfois à désirer. Il pour- 
rait être sensiblement amélioré si le personnel et les dirigeants 
me établissemenis recevant une meilleure formation profession- 
nelle, 


Petit personnel. 


79. — Comme Ja saison touristique est en Bretagne particuliè- 
rement courte (deux mois au maximum), la plupart des hôtelie-s 
emploient un personnel saisonnier dont la qualification profession- 
nelle est en général très faible. 

La direction générale de l’enseignement technique a déjà ouvert 
en Bretagne deux sections techniques adjointes à des centres d’ap- 
prentissage : à Quimper pour la formation d’aides-hôtelières, 
l’autre à Tréguier pour celle des employés d'hôtel. 


L'eflort sera poursuivi par -la création de sept nouvelles sections 
hôtelières dans les centres d'apprentissage existants: 

— Quatre sections seront adjointes aux centres de Brest, Quim- 
perié, Saint-Quay et Dinan, pour former des aides-hôtelières ; 

— Trois autres sections, faisant partie des centres de Saint-Brieuc, 
Vannes et Châteaugiron (Ille-et-Vilaine), formeront des aides-Cuisi- 
nières ou des aides de collectivités. 


Lorsque l’ensemble de ces mesures sera réalisé, les eflectifs formés 
chaque année dans les établissements de l’enseignement technique 
passeront de 40 à 160 environ. 


Cadres et directeurs d'hôtels. 


80. — De nombreux hôleliers bretons n’ont pas reçu eux-mêmes 
la formation désirable en ce qui concerne la qualité du service à 
fournir et les principes de bonne organisation des hôtels. Ils igno- 
rent parfois les éléments indispensables de la comptabilité et prati- 
quent des prix trop élevés pour la clientèle, en général moyenne- 
ment fortunée, qui fréquente la Bretagne, 

IL est souhaitable qu'une école hôtelière fonctionnant selon les 
principes des collèges techniques (quatre ans de scolarité à partir 
de 14 ans) soit créée à Rennes. 

L'installation en Bretagne d’un établissement de cette nature 
est envisagée par la direclion générale de l’enseignement technique, 
qui est prête à entreprendre cette réalisaiion dès qu'elle aura obtenu 
l'accord des milieux professionnels intéressés. Car une telle écoie 
ue pourrcit utilement fonctionner qu'avec le concours entier et 
actif de la profession: celle-ci devra soutenir moralement et malé- 
rielliement l'institution envisagée, ne serait-ce qu'en Jui fournissant 
un hôtel d'application. 

Dès que les initiatives nécessaires se mani/esteront dans ce 
domaine, il sera procédé par les services compétents aux études 
préliminaires à l'ouverture de l’école hôtelière de Rennes. 


AMÉLIORATION DES ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS 


#1. — La direction générale du tourisme a mis à l'étude plusieurs 
projets d'équipement collectif des stations estivales bretonnes. Ces 
projets intéressent notamment : 

— L'équipement des plages (installation de douches, plongeoirs, 
cabines, etc.) ; 

— La construction de piscines et de bassins de natation dans 
vertaimes plages importantes: des projets existent pour les stations 
ce Perros-Guirec, Saint-Malo, Dinard, Etables, Trébeurden et Morgat; 

— L'installation de terrains de camping à proximité des plages 
populaires. 

La réalisation, considérée comme très souhaitable, de ces divers 
projets dépend en premier lieu des municipalités intéressées, aux- 
quelles il revient d'adopter les projets et d'organiser leur finance- 
ment. Pour faciliter l'exécution de ces aménagements, l'Etat de son 
côté pourra intervenir en fournissant une partie des sommes néces- 
saires, sous forme de prêts à taux réduit du Fonds de développe- 
ment économique et social. 

Conformément à l’une des recommandations de la commission du 
tourisme dans le cadre du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement, une initiative susceptible d'être encouragée consiste- 
rait à faire connaître et à doter d'un équipement d'accueil approprié 
l'itinéraire pour canoés qui emprunte le canal de Nantes à Brest 


. (logis de pêche, camping. baignades). 
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V. — Logement et urbanisme. 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 


#2. — L'exisience de nombreux logements est une des conditions 
ce l'industrialisation: elle permet en effet d’héberger le plus près 
pessible de leur lieu de travail les ouvriers qu'emploient les diverses 
industries, et en mône temps, si ces logements sont bien répartis 
entre les différentes localilés, d'assurer une mobilité. suffisante de 
celle main-d'œuvre. 

Les besoins à cet a 1 sont particulièrement élevés en Bretagne, 
quoiqu'il y ait été réalisé un effort de construction important depuis 
4946. Le tableau ci-après montre que plus de 22.000 logements ont été 
construiis dans la région pendant les dix dernières années. Ce 
chiffre représente 6,6 p. 100 du total de la construction française 
pendant la même période, alors que la Bretagne ne compte que 
5,4 p. 100 du total de la population française, Bien que cetle statis- 
tique concerne l’ensemble des opérations de construction et com- 
prenne en conséquence celles de reconstruction, de sorte qu'il ne 
s'agit pas uniquement de logements nouveaux, on peut considérer 
que la région dans son ensemble a été relativement favorisée 


- £ = 3 
DÉPARTEMENTS À Lancés | à jancer 
de 1946 
inclus. À ©1967. à 
Côtes-du-Nord ....1 12.52 4.500 17.000 42 
Finistère | 23.400 | 416.000 54.000 27 4,7 
IMe-et-Vilaine 20,700 8.04 28. 700 15 1,4 
Morbihan ....:...| 21.600 | 7.500 28.500 15 12 
Totaux …....| 92.200 | 36.000 | 128.200 | 6,6 5,1 


N: B. — Les nombres de logements lancés ôu à lancer figurant 
ci-dessus comiprenneat l’enseinble des réalisations quel que soit 
le, mode de financement employé: dommages de guerre, H. L. M. 
primes à la construction, construclion privée sans aide de l'Etat. 


Mais les destructions dans les ports perdant ‘a dernière guerre 
et _surlout l’état déplorable de la grende majorité des logements 
ruraux ont rendu la situation très délicate 

36.000 nouveaux logements seront mis en chantier dans les quatre 
départements. en. 1956-1957, sous réserve que l'effort de construction 
financé au moyen des primes continue au même rythmé que pen- 
dant la période 1954-1955. Ce programme 195%-1957 concernera non 
seulement les villes, mais également les communes rurales où l'amé- 


—oration de l'habitat est particulièrement nécessaire. C'est pourquoi 
- la Bretagne, où les besoins ruraux sont proportionnellement consi- 


dérables, aura avantage à utiliser très largement les dispositions du 


. décret n° 55-1227 du 19 septembre 1955 qui vient d'étendre l’institu- 


tion de la prime à la construction aur travaux d'amélioration et 
de modernisation exécutés dans des immeubles ruraux à usage 
principal d'habitation. 

Par ailleurs, un effort partivulier sera.fait à Rennes, où les: statis- 
tiques révèlent un surpeuplement plus grave que celui qui affecte 
l'ensemble des agglomérations françaises de la même catégorie. 

En ce qui concerne les habitations à loyer modéré locatives, dont 
la construction intéresse principalement les catégories peu aisées de 
la population, des programmes importants ont été établis. C'est ainsi 
que quelques-uns des chantiers seront réalisés de manière indus- 

isée et par grands ensembles: à Rennes, une première tranche 


de. 1.209 logements a été lancée en 1951; une deuxième tranche de 
800 logements doit être réalisée au moyen des crédits de 1956, 


à Lorient, 900 logements (crédits de 49%55-1956) et à Brest, 700 loge- 
ments (crédits en 2967) seront également groupés en des ensembles 
de ce genre. 


_ AMENAGEMENT DE ZONES INDUSTRIELLES 


|: 88. — Le ministère de la reconstruction et du logement aidera les 


collectivités locales à poursuivre l'aménagement des zones indus- 
trielles qu'il a prévues dans différents centres de la région. 

- La zone industrielle de Rennes comprendra au total 420 hectares 
bien desservis par la voie Jerrée Paris-Brest, la route nationale ne ?4 
et la voie d'eau (la Vilaine). 

Cette zone disposera, à la Jin de son achèvement, de tous les 


équipements nécessaires (gare de triage, magasins, entrepôts). 


A Lorient, le comblement de la zone industrielle, d’une surface 
de 15 hectares, située en bordure du port maritime de Kergroise, 
est achevée. L'opération est à compléter par un remblai sec. 


84. — Le développement des moyens de formation professionnelle 
s'impose à la fois pour faciliter le recrutement sur place de la main- 
d'œuvre nécessaire aux indusiries nouvelles ou en extension et 
pour. faciliter l'emploi hors de Bretagne des travailleurs contraints 


. d'émigrer. 


L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET LA FORMATION DES CADRES 


85. — L'université de Rennes doit devenir un centre intellectuel, 
offrant à l’économie bretonne ses cadres administralifs, financiers 
et techniques. 


C'est à celle préoccupation que répond la création récemment déci- 
dée d'un institut de yrépar@ion à l'administration des entreprises. 

Les établissements d'enseignement et de recherche scientifique 
et technique pourront également être renforcés à la faveur de la 
décentralisalion vreserile per le décref n° 55-883 du 90 juin 1955. 

La position géographique de Rennes élant cependant assez éloi- 
gnée de l'Ouest de la Bretagne, à paraît souhaitable de créer dans 
cette partie de la région, à Brest par exemple, un enseignement de 
vropédeulique. 


L'ENSEIGNEMENT TECIINIQUE ET LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE DES JEUNES 


86. — Les moyens actuels d'apprentissage sont insuffisants pouf 
faire face à tous les besoins, en dépit des possibilités qu'offre dans 
ce domaine l'arlisanat breton. Jis le seraient encore davantage dans 


_les années qui viennent, par suite de l'essor démographique, si des 


mesures n'étaient pas prises rapidement pour les augmenter. 


Le tableau suivant indique le nombre des jeunes gens admis et 
refusés à l'entrée des collèges techniques et des centres d'appren- 
tissage publies en 1951: 


GARÇONS | FILLES | TOTAL 


Elèves admis : 
Dans les centres d'apprentissage. 865 601 1.496 
Dans les collèges et sections tech- 
921 669 1.581 
Total des élèves admis........., 1.816 | 1.261 3.077 


Elèves re[usés dans les deux 
d'établissements 1.313 497 1.810 


On constate que 60 p. 100 seulement des garçons désirant rece- 
voir une qualification professionnelle ont pu accéder aux établis- 
sements publics, le même rapport élant de 72 p. 100 pour les filles. 
Encore celte proportion est-elle vraisemblablement exagérée, de 
nombreuses candidatures virtuelles ne se manifestant pas parce que 
les familles savent que les admissions dans les centres et les col- 
lèges ne s'opèrent qu'après un concours relativement sévère. 


Ce phénomène risque, toutes choses égales d’atlleur:, de s’aggra- 
ver dans l'avenir en raison de Ja forte natalité bretonne. En se 
basant sur le chiffre des naissan’es enregistrées depuis la guerre, 
on peut esiimer que le nombre des candidatures aux établissements 
publies- d'enseignement technique sera; en 1969, supérieur de 27 pour 
100 à ce'ui constaté pour 1951: alors que la capacité actuelle est 
d'environ 3.000 places annuclles, on se trouverait à celle époque en 
présence de 6.200 candidatures environ. 


Pour faire face à celte situation, le ministère de l'éducation natio- 
nale a décidé de créér en Bretagne un certain nombre de nouveaux 
centres d'apprentissage et collèges techniques, et d'étendre la capa- 
cité de plusieurs centres existants. IlL.est prévu de mener les tra- 
vaux à une cadence telle que les établissements publics d’enseigne- 
ment technique soient en état, aux environs de 1961, d'accueillir 
chaque année toutes les demandes valables d'admission, c'est-à-dire 
environ 6.000 élèves. La plupart des travaux à réaliser sont déjà 
déterminés: une première liste en est donnée ci-dessous. IL est 
prévu que, dès 19%57-1958, environ 2.000 places nouvelles seront 
offertes aux jeunes Bretons. 
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Les travaux qui seront achevés dans une première phase s'éten- 
dant jusqu'en 1957-1958 sont les suivants: 


RE 


NOMB 
NATURE de 
LOCALITÉS ÉTABLISSEMENTS places nouvelles. 
des travaux. 
Garçons | Filles. 
Cotes-du-Nord : 
Guingamp ..| C. A. de garcons (rem- 
placera celui de Bi- 
Finistère: 
Audierne ...| C. A. de garçons......| Agrandisse- 
ment. 116 
Brest .......| Collège 628 
Brest .....,.! C. A. de garçons (ind.)|Construction.| 230 
Brest .....,.{ C. A. de garçons (mé- 
tiers du bâtiment)..!Construction. 
Quimper .. | C. A. de filles.........| Achèvement. 9 
Ille-et-Vilaine : 
Rennes ....|] C. À. de garçons......!| Achèvement.| 144 
Morbihan : 
Vannes C..A. 409 
Lorient .....| C. A. et colège tech- 
Mique .....|Construction.| 406 190 


_ A plus longue échéance, l est prévu de procéder aux réalisations 
suivantes : 


NOMBRE 
NATURE de 
LOCALITÉES ÉTABLISSEMENTS places nouvelles. 
des travaux. 
- Garçons | Filles. 
Cotes-du-Nord : | 


Quintin ....| C. A. du bâtiment....|Construetion. 


Finistère : 
Brest .......| Collège technique de 
Pont-de-Buis, | C. A. de garçcons......|Construction.| 137 
llie-et-Vilaine : 
Rennes ....| Ecole de métiers du 
bâtiment. 
Colèges techniques de 
garçons et de filles. .} Construction. 
Redon ...... C. A. de garçons......}|Construction.| 107 
Morbihan : 
re | C. À. de garçons......|Construction.| 90 
Pontivy ...,] C. À. de garçons......|Construction | 335 


Enfin, parmi les travaux envisagés ou à mettre à l'étude, figurent 
les opérations suivantes: 


— Création d'un collège technique de güärcons à Saint-Malo; 

— Création d'un collège technique de garcons ét d'un centre 
d'apprentissage de garçons à. Quimper; 

— (Création d'un centre d'apprentissage féminin dans le Nord du 
Finistère ; 

— Extension du centre d'apprentissage de garcons de Landerneau, 
de la section technique du lycée de Morlaix, du centre d'apprentis- 
sage féminin d'Audierne. 


Les différents établissements dont la création est ainsi prévue ou 
envisagte assureront une formation professionnelle polyvalente, car 
il est difficile par avance de savoir quelles industries se dévelop- 
peront dans la région ou dans quelles branches pourront trouver 
à s’employer les jeunes Bretons désireux d’émigrer. 


LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES ADULTES 


87. — 11 copvient également d'étendre les moyens existants de 
formation professionnelle des adulles. Ces moyens sont déjà impor- 
lants en Bretagne. 1Is excèdent même les capacités d'emploi de 
la main-d'œuvre qualifiée dans la région. Un certain nombre 
d'adultes quittant la Brelagne bénéficient ainsi d’une formation qui 
lcur permet de trouver du travail dans de meilleures conditions. 

En eflet, le désir de limiter autant que possible l’émigralion en 
procurant aux salariés bretons du travail sur place ne doit pas 
conduire à freiner les mouvements de main-d'œuvre qualifiée, notam- 
ment dans le domaine du bâtiment où les besoins sont, dans bien 
des régions, considérables. 

Tant pour répondre à ces besoins que pour fournir une main- 
d'œuvre de bonne qualité aux industries à créer ou à étendre dans 
1: région, plusieurs centres de formation professionnelle accélérée 
seront implantés en Rretagne dans le proche avenir. Ces centres 
intéresseront à la fois les métiers du bâtiment et la métallurgie. 


PROFESSIONS DU BATIMENT 


88. — Les moyens actuels de formation professionnelle sont, en 
Bretagne, axés uniquement sur les professions du bâtiment. Sept 
centres de formation profesionnelle des adulles, groupant au total 
71 sections comprenant chacune 15 stagiaires environ, fonction- 
naient dans le courant de l’année 1955. 

Le ministère du travail et de la sécurité sociale accroitra le 
nombre de sections existant dans quatre de ces centres el créera 
trois nouveaux centres dans le courant de l'année 1956; au total, 
446 sections de formation professionnelle seront en place à la fin 
de l'année 1956, Des programmes supplémentaires sont actuellement 
à l'étude pour la période postérieure à 1951. 

-- À raison de deux slages par an, les sections existantes ont permis 
de former, en 1955, 2.1% stagiaires environ. L'extension de la capa- 
cité de formation professionnelle des adultes permettra en principe 
d- fofmer chaque année en Bretagne, à partir de 1956, environ 
1.300 ouvriers qualifiés, c'est-à-dire plus du double des effectifs 
actuels. 

MÉTIERS DE LA MÉTALLUNGIE 


89. — De facon à fournir une main-d'œuvre qualifiée aux indus- 
tuies mécaniques qui pourraient s'implanter ou ,s’étendre en Bre- 
tagne, c'est dans celte région que sera créé l’un des premiers 
centres de formation professionnelle des adultes concernant les 
métiers de la métallurgie. | 

I sera créé en 19356, à Rennes, un centre de formation profes- 
sionnelle pour les métiers de la métallurgie: cet établissement, qui 
pourra recevoir 20 stagiaires, complétera les moyens de formation 
existant au sein des entreprises elles-mêmes. 


VII. — Les iles. 


‘90. — De nombreuses îles bordent la côte bretonne, partieu- 
lièrement celle du Morbihan. Les plus peuplées sont celles de Groix 
(4.000 habitants) et de Belle-lle (5.000 habitants). Ces îles souf- 
frent de leur éloignement: l'activité économique y décline et la 
population diminue. Un effort est nécessaire pour remédier à cette 
situation et permettre un essor économique des îles. Cet effort, 
qui devra associer l'Elat, les collectivités locales et les particu- 
liers intéressés, portera sur les transports, la fourniture de courant 
électrique, l'agriculture, la pêche, l’industrie de la conserve et le 
tourisme. 


« OMMUNICATIONS AVEC LE CONTINENT 


91. — Les transports entre les îles et le continent sont assurés 
par des compagnies privées exploitant, soit aux termes d’un contrat 


d’affermage (Belle-lle), soit aux termes d’un contrat de gérance. 
(Groix), des bâtiments appartenant au département. Le coût de 


ces transports est élevé et majore le prix des marchandises impor- 
tées du continent, alourdissant ainsi le coût de revient des pro- 
ductions des îles, - 
L'ensemble des problèmes techniques, juridiques el financiers posés 
par les communications des îles brelonnes avec le continent sera 
examiné en priorité par le groupe de travail dont la création est 
annoncée plus loin ($ 9%). 


FOURNITURE D’ENERGIE 
92. — Dans la majorité des îles bretonnes, l'alimentation °en 


énergie électrique a fait l’objet récemment d'améliorations impor- 


tantes. L'ile de Groix est. ainsi reliée depuis peu au continent. 
par un câble sous-marin. A Belle-lle, par contre, la centrale élec- 
trique existante n’est pas en état d’alimenter l'ile de manière 
normale, 

L'amélioration de cette situation sera réalisée prochainement. Des 


études en cours détermineront s'il vaut mieux l'assurer par. la. 


construction. d'une centrale autonome plus puissante ou par la pose, 


entre Quiberon et Belle-Ile, d'un câble électrique sous-marin. «ut 


4 
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AGRICULTURE 


93. — Différentes mesures sont décidées ou en cours d'étude 
pour favoriser le développement de l'agricullure dans Ja plus 
importante des îles, Belle-Ile : 

_— Le directeur des services agricoles du Morbihan sera autorisé 
à détacher à Belle-lle, pour une durée à déterminer, un des conseil- 
kers agricoles qui lui seront affectés dans les prochains mois. 

— Al serait souhaitable que l'ile devint un centre d'élevage de 
bétail sélectionné; un plan de lutte contre la tuberculose et d'assai- 
nissement du cheptel est d’ailleurs actuellement mis en œuvre dans 
ce domaine par les services départementaux compétents (préfec- 
ture, services agricoles, services vétérinaires). 

— Il est envisagé, enfin, d'inclure prochainement Belle-Ile dans 
les régions considérées comme « zones d'accueil » au titre des 
migrations rurales; les nouveaux immigrants dans l'ile pourraient 
ainsi bénéficier des indemnités de déménagement et d'équipement 
accordées par le ministère de l'agriculture. 


PECHE ET CONSERVERIES DE POISSONS 


94, — Près de 2.000 persannes vivent à Groix et à Belle-fle de 
la pêche en mer. Les îles bénéficieront donc pleinement des 
efforts qui seront faits en Brelagne pour améliorer la situation de 
la pêche (modernisation de la flotte, amélioration des techniques 
de pêche, allongement des campagnes, ete.). 

Les mesures envisagées dans ce domaine contribueront égale- 
ment, par l’augmentation des apports de poissons et leur meilleur 
étalement dans le temps, à résoudre les problèmes posés par les 
onze conserveries de thons et de sardines installées à. Groix et à 
Belle-Ile. 


TOURISME 


95. — Dès à présent les îles connaissent chaque année un impor- 
tant mouvement touristique, tant du fait de l’attrail de leurs sites 
qu'en raison du désir de plus en plus répandu de prendre des 
vacances dans un lieu tranquille. Belle-lle, en particulier, a das 
ce domaine pris, depuis quelques années, un essor remarquable. 
L'amélioration des transports prévue ci-dessus contribuera à l’inten- 
silier. 

L'aide à la modernisation de l'équipement hôtelier sera envisagée 
en priorité pour les initiatives visanl à mettre le confort des hôtels 
des îles à égalité avec celui des hôtels moyens du continent. 
lormes d'hébergement y seront aussi spécialement encou- 
ragées. 


PROBLEME GENERAL 


96. — L'ensemble des ils qui bordent la rôle française de l'Océan 
Atlantique pose des problèmes originaux, dont la solution ne peut 
être trouvée que dans une étroite collaboration entre toutes les 
administrations et collectivités intéressées. 

En conséquence, les mesures susceptibles de favoriser un renou- 
veau économique des îles seront mises à l'étude par le comité 
interministériel d'orientation économique, au sein duquel sera réuni 
à cet effet un groupe de travail spécial chargé de présenter toutes 
propositions - utiles. La commission des économies régionales du 
Conseil économique pourra également être invitée à contribuer à 
l'étude du problème et à une recherche de .ses solutions. 


Caisse nationale des marchés de l'Etat. 


Par arrété du 20 juillet 1956, Mme ;aclotte (uguelie), secrélaire 
ds 4° échelon à la caisse nationale des marchés de l'Etat, en ser- 
vice détaché auprès du secrétariat d'Elal à la reconstruction et 
au logement en qualité de chargée de mission, est maintenue dans 
cette position pour une nouvelle période maximum de cinq ans. 

Le présent arrêté a son eflet à compter du 1*# avril 156. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Revision des Conditions de transport de l’acide picrique 
et d’explosifs apparentés (matières dangereuses 1956, m° 7). 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


R.. Ja puis du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu Vacte dit joi no 263 du 5 février 19%2 reiatif au transport et à 
la manutentjon des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses .et infectes par chemins 
de fer, par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la comainission interministérielle du transport 
des matières re instituée par décret du 27 février 1y%41, 
au cours de sa séance du. 19 juin 


Arréle : 


Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le 
transport des matières dangereuses et infectes est modifié de la 
facon suivante : 


« Le second alinéa de l’article 55 est abrogé ». 
Fait à Paris, le 11 juillet 1956. 


Pour le secrélaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et pur délégation: 
Le directeur général des chemins de [er 
et des transports, 

A. DOUMENC. 


Nora. — Le règlement du 15 avril 1945 n’a pas été inséré au s0#r- 
nal officiel, Ce texie, ainsi que les rectificalifs le mettant à jour 
aux 31 décembre et 31 mai de chaque année, sont en vente dans 
les magasins de l'imprimerie nationaie: 27, rue de la Convention, 
Paris (15°); 19, rue Scribe, Paris (9%): 13, rue du Four, Paris (6°). 
Compte courant postal: service d'édition et de vente des publica- 
tions officielles, 29, rue de la Convention, Paris (15e), ne 9060-06 Paris. 

Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au recti- 
ficalif n° 12. 


Application du décret du 10 décembre 1918 aux enseignements 
et jurys de concours organisés par l’école nationale de l'aviation 
civile. 


Le éecrélaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au 
lour.sme et le secrétaire d'Elat au budget. 


Vu les décrets nos 48-1879 et D6-585 des 10 décembre 19%8 et 
12 juin 1956 portant fixation d’un système général de rétribulion 
des agents de l'Etat et du personnel non fonctionnaire assurant, 
à titre d'occupation accessoire, soit des tâches d'enseignement, soit : 
le fonctionnement des jurys d'examens ou de concours; 

Vu l'arrêté novembre 1953 fixant les modalités d'application 
du décret no 48-1879 du 10 décembre 1918 modifié æ2x enseizsnerments 
et aux jurys de concours ou d'examens organisés par l’école natio- 
nale de l’av'alion civile; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1955 portant création d'un brevet de 
pilote et d’un brevet de navigateur du personnel navigant des corps 
techniques de la navigation aérienne, 


Arrêlent: 


Art. der, — Le lableau II annexé à l'arrêté du 7 novembre 1953 sus- 
visé est complété ainsi qu'il suit: 


CATÉGORIE 


2 
de jurye de concours TAUX N° 1 TAUX N° ? 


CLASSEMENT 
dans 
les groupes 


Examen pour l'ob-| Groupe |Radiotechnique!| Navigation. 
tention du bre-| I. et  radiogui-| Aérodynam:que et 
vet de pilote dage. 
d'avion des 
corps techni- 
ques de la navi- 
galion aérienne. 


matériel volant. 
Météorologie. 
Réglemenlation de 
la circulation 
aérienne et ré- 
ra- 
ioélectrique. 


Examen pour Fob-| Groupe |Navigation|instruments de 
tention du bre-| météorologie! bord. 
vet de naviga- Padioguidage. 
teur des pen Réglementation de 
techniques ae la la circulation 
navigation aérienne et ré- 
aérienne. lementation ra- 
io. 


Art, 2. — Le présent arrêté prendra effet du 1e janvier 1956 et 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 46 juillet 1956. 
Pour le secrétaire à’Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et par dé'égationi 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE, 
Pour le secrétaire d’Elat au budget 
ct par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


\ 


7070 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Juillet 1956 


Déclaration d'utilité publique de la déviation de la route nationale 
no 14 à Magny-en-Vexin (Seine-et-Oise). 


Par arrêté du 20 juillet 1956, est dé-larée d'utilité pyb'ique la 
déviation de la route nationalé n° 14 dans la section comprise entre 


‘Jes P. K. 53,879 et 62,585, sur le lerriloire des communes de Charmont, 
 Magay-en-Vexin et Saint-Gervais, comformément aux dispositions du 


plan au 1/20.000 qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécation des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée ans un délai de einq ans à partir 
de la publication du présent arrèté. 


Déclaration d'utilité publique de la déviation de la route nationale 


me 113 sur le territoire des communes de Fonicouverte, Moux, 
Douzens et Capendu (Aude). 


Par arrété du 2 juillet 49%56, est déclarée d'utilité publique la dévia- 
tion de la route nationaie ne 113 dans la section comprise entre 
le passage supérieur de l'Hospitalet et le passage à niveau de 
Douzens (du P. K. 27,757 au P. K. 235,%8), sur le territoire des com- 
munes de Fontcouverte, Moux, Douzens et Capendu, conformément 


aux dispositions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 


Le roprialion des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai dé cinq ans à 
partir de la publication du présent arrcté. 


Déclaration d'utilité publique de la rectification d'un virage de la 


© Par arrêté du % juillet 1956, est déclarée d'utilité publique la 
. réctifieation du virage dit « de la Mairie », formé par la rule 
. nationale n° 40 

. tonformément aux dispositions du plan qui restera annexé au pré- 


la iraversé de la commune de Vivonne, 


sent arrêté. 

des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de publication du présent arrèté. - 


méfionaies nos 2, 4, 4 À ot 359 dans la traversée de Mau- 


» 


“Par arrêté du % juillet 1956, sont déclassées et reclassées dans 
da voirie départementale du Nord, pour être incorporées : 

4° Au chemin départemental ne 4107, la section délaissée de la 
route nationale ne 49 A comprise entre les P. K. 0,750 et 0,8% el figu- 
er sp bleu sur le plan au 1/2.000, qui restera annexé au présent 
ar 

2e Au chemin départemental ne 107 B, la section délaissée de 


la route nationale n° 49 A comprise entre jes P. K. 0,600 et 0,7% et. 


figurée en vert sur le plan précité. | 
Sont déclassées et reclässées dans la voirie urbaine de la ville 


de Maubeuge: 
1° La section délaissée de la route nationale n° 2 comprise entre 
les P. K. 29,970 et 30,340 et ceile empruntant le pont dit «Pont 
ke Moulin » pour le franchissement de ja Sambre ; 
* La section délaissée de la route nationale no 49 compri 
les P. K. 25,977 et 26,087; als 2 
3° La section délaissée de la route nationale n° 39 comprise entre 


les P. K. 36,109 et 36,789; 


4° La section délaissée de la route nationale n° 49 A résultant de 
la rectification du virage de ladite route à proxhnité de la gare 
de Maubeuge (amorce du chemin d'accès à la gare). 


Lesdites sections sont figurées en rouge sur le plan précité. 


ù Est déc'assée et aliénée au t de l'association syndicale des 

sinistrés de Maubeuge la section délaissée de la route nationale 

n° 2 comrrise entre les P, K. 29,119 et 29,970, sauf la chaussée 

la Sambre; ladite section est figurée en marron sur 
rccHe. 


äüx domaines les sections délaissées 
onale n° 49 A comprise . k. 
et les P. K. 0,570 et 0,600. 


Ces sections sont figurées en jaune -sur je p'an susvisé. 


Ciassement dans la voirie nationale, décla5sement et -reciassemen 
dans les voiries départementale et urbaine dans la traverse de 
Rouen (rive droite). 

Par arrêlé du 2% juillet 1956, sont classées dans la voirie nationale 
comme parties intégrantes : | 
a) De la route nationale n° 13 bis, la voie urbaine dénommée 


boulevard Jean-Jaurès, à Rouen, figurée en rose sur le plan, qui 
restera annèxé au présent arrêté, et la section du ch n dépar- 


temental ne 86, dénommée avenue Carnot, à Déville-lès-Rouen, tigu- 


rée en bleu sur ledit plan; , 
.b) De Ja route nationale n° % B, ïa voie urbaine comprise entre 
la place Beauvoisine et le quai de la Bourse et constituée par le 
boulevard de l'Yser, le boulevard de Verdun et le boulevard Gam- 


- betta, à Rouen, ladite voie figurée en rose sur le plan, 


Est détlassée et reclassée dans la voirie départementa'e de la 
Seine-Maritime pour irLcorpomée au chermin déparlémental 
neo ?K6 la section délaissée de la route nationale ne 43 bis € ise 
entre la Barrière du Havre, à Rouen, et la Maison normande, à 
Péville-lès-Rouen, section figurée en verl sur le plan. 


En déclassées pour étre reclassées dans la voirie urbaine de 
ouen : 
. a) La section délaissée de la route nationale n° 30 comprise 
entre la place Cauthoise et la piace Saint-Hilaire et constituée par 
la rue Thiers, la du Générai-de-Gaulle, la rue des Fauix, la 
rue Saint-Vivier et la rue Saint-Hilaire; 

b) La section délaissée de la route nationale n° 1% comprise 
entre le quai de la Bourse et le boulevard de la Marne et cons- 
tiluée par la rue Jeanne-d’Are, lesdites sections figurées en vert 
sur le plan. ; 


Est iniégrée dans la route nationale n° 482 la section de la route 


nationale n° 13 bis se entre .e carrefour du Sacré-Cœur et 


la Barrière du Ilavre, à Rouen, et figurée en trait tireté rose sur 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 9 iuillet 1956, en application des articles L. 6 
(1°) et L. 42 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
M. Morin (Marcel), adjoint technique de la météorologie, est mis 
à la retraile, Fo invalidité non imputable au service, à compter 


Par arrêté du 9 juillet 1956, M. Tete (Albert), ingénieur de la 
navigalion àâérienne, est admis, sur sa demande, à-faire. valoir ses 
droits à la retraite à compter du f#* janvier 1957, en application 
names 6 ($ 2) du code des pensions civiles et militaires de 
retraite. 


Par arrêté en date du 11 juillet 19%56:. 


Les dispositions des arrêtés du 29 février 1976 portant titulari- 
sation dans. le corps des contrôleurs de la navigation aériénne et 
du %3 avrik 1956 portant avancement dans le corps des contrôléurs 
de la navigation aérienne sont rapportées en <e qui concerne 
MM. Clerc (Michel), Descazeaux (René), Fouquet (Hubert), Mariani 
(Jean-Baptiste), Prunier Vaschetti (Georges), Villeneuve 
(Claude), André' (Paul), David (Noël), Prud’hommeaux (François). 


Demeurent en vigueur-en.ce qui concerne les fonctionnaires pré- 


cités, les dispositions des arrêtés du 20 décembre 1955 portant titu- 


. larisation dans le corps des contrôleurs de la navigation aérienne 


et dans le corps des contrôleurs des télécommunications- aériennes, 
à compter du fer janyier 1955, et les dispositions des ‘arrêtés d'avan- 
cement consécutifs à ces litularisations, h 


Ponts et chaussées. 


.Pàr arrêté en date du 21 juillet 1956, dont la date d'effet sera ulté- 
rieuremment précisée, M. Marcel Trenit, ingénieur de 3% classé des 
mis et chaussées à Péronne, a été chargé, à la résidence de la 
ocheke, de l'arrondissement de Rochefort, du service maritime du 


_ départément de la Charente-Maritime, en remplacement de M. Cas- 


sard, décédé. 


1 sera en outre attaché an service du contrôle des voies ferrées 
des ports maritimes de la Pallice, la Rochelle Rochetort, Tonnay- 
Charente, Marennes, le Chapus et la Tremblade. 


| et déciassement de certaines sections _des 


on 
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Par arrêté en date du 24 juillet 1956, M. Durand-Dubief (Maurice), 
ingénieur de 1re ciasse des ponts et chaussées à Paris, inscrit au 
tableau d’avancement ur le grade d'ingénieur en chef, ‘a été 
chargé, pour compter du 1er juillet 1956, à la même résidence, en 
remplacement de M. Cosmi, décédé, des fonctions d’adjoint à 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées chargé du service ordi- 
naire des ponts et chaussées du département de la Seine. 


Par arrêté en date du 24 juillet 1956, M. Filippi (Pierre), ingé- 
nieur de 1re classe des ponts et chaussées à Paris (service ordina 
de la Seine), a été chargé, à compter du 4er juillet 14956, à la même 
résidence, de l’arrondissement Nord du service ordinaire des ponts 
et chaussées du département de la Seine, en remplacement de 
N. Duürand-Dubief, appelé à d’autres fonctions. 


Par décision en date du 23 juillet 1956, M. Ruffier d’Epenoux, 
ingénieur de 3e classe des ponts et chaussées, à élé affecté à la 
direction générale des chemins de fer et des transports (service des 
chemins fer), pour compter du 4° août 1956. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décrets du 23 juillet 1956 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 23 juillet 
1956, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre des affaires économiques et financières et du secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce; vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 5 juiliet 
4956 portant que la promotion du présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur; le conseil des 


ministres entendu, est promu dans l'ordre national ge Ja Légion 


d'honneur : 
Au grade de commandeur, 


M. Tenthorey (Victor-Louis), président de la chambre de cm 
merce d’Epinal. Officier du 2? août 1949. 


Par décret du Président de la République en date du 23 juillet 
1%56, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre des aflaires économiques et financières et du secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce; vu la déclaration du 
conseli de l’ordre national de Ja Légion d'honneur en date du 
$ juillet 195% portant que les promotions du présent décret sont 
ailes en conformité des lois, décrels et règiements en vigueur, 
sont proinus daus l'ordre national de la Légion d'honneur; 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Arbel (Lucien-Victor), ss directeur général de sociétés. Che- 
valier du 31 juiliet 1 

Bastid (Charies-Emile), administrateur directeur de société. Cheva 
lier du 31 décembre 1930. 

Beracha (Samuel), délégué général de l’union industrielle des fabri- 
cants de papiers et cartons. Chevalier du 28 juillet 41947. 

Bossavy (Léon), Pive—r de la chambre de métiers de la Corrèze, 
Chevalier du juillet 1947. 

me À Castelle (Marcel-Jacob), négociant. Chevalier du 140 décem- 
bre À 

Genevrier (Georges\, ancien vice-président de la chambre de com 
merce de Paris. Chevalier du 10 juillet 4947. 

er | (Henri-Louis-Jean-Marie), directeur et administrateur de 
sociétés minières et métallurgiques. Chevalier du 8 mai 19149. 

Le Grand (Pierre-Jules-Henri), directeur de la Société commerciale 
des potasses d’Alsace. Chevalier du 16 décembre 1937. 

Legrois (Alphonse-Henri), président directeur général de sociétés. 

valier du 29 décenvbre 1929. 

Lemoine (Eugène - Joseph - Gilbert}, directeur général adjoint de 
société. Chevalier du décembre 1931. 

Macaux (Henri-Léon), directeur général de sociétés. Che- 
valier du 5 janvier 198. 

Prod'homme président de la chambre 
de “ommerce de Rennes et de la 6° région économique. Chevalier 
du 10 juillet 4947. 

Valabregue (Jean-Geo ). inspecteur général de l’industrie et 
commerce. Chevaies du 16 

Verdouck (Marcel), secrétaire général de l’union des chambres syn- 
dicales de l'industrie du pétrole. Chevalier du 13 mars 1933. 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article %5; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
l'application dudit article 35, et notamment son 
article < 

Vu le rapport en date du 14 juin 1956 de l'ingénieur en chef de la 
5e circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 26 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont déclarés d'utilité pubiique les travaux de construc- 
tion des lignes de transport d'énergie électrique à 63 kV : 

Marmande (Lot-et-Garonne)—la Réole (Gironde) : 

Marmande—la Sauvetat-du-Dropt (Lot-et-Garonne), 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l’exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 juillet 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


Transport de 


Par arrêté en date du + juillet 1956, Gaz de France a été autorisé 
à construire et à exploiter un réseau de transport de gaz combustible 
ar canalisations sur le territoire des départements du Bas-Rhin et 
e la Moselle, entre Saverne et Sarrebourg, conformément aux 
dispositions du décret n° 51-1108 du 30 août 1951 portant règlement 
d'administration en ce qui concerne le régime des trans- 
ports de gaz combustible par canalisations. 


Par arrêté ministériel en date du 18 juillet 1956, il a été ouvert, 
à titre de fonds de concours, des crédits de payement d’un montant 
total de 37.674.679 F applicables aux chapitres ci-après du budget de 
l’industrie et du cominerce pour l'exercice 1956: 


Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et allocations 


Chap. 31-12. — Direction des mines et de la sidérurgie 
(services extérieurs). — Ecoles nat'onales supérieures 
et techniques des mines. — Indemnités et alloca- 


Chap. 34-11. — Direction des mines et de la sidérurgie 
(services extérieurs) et écoles nationales supérienres 
et techniques des mines. — Remboursement de 


Chap. 3442. — lirection des mines et de la sidérurgie 
(services extérieurs) et écoles nationales supérieures 
et techniques des mines. — Matériel......... 8.193.408 


Chap. 34-32. — Direction des industries chimiques. — 
Laboratoire central des services chimiques de l'Etat. 


Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel auto- 


—— — — 


Total 37.6:4.670 F 


Comité technique consultatif d'importation 
des produits chimiques transtormés. 


Par arrêté en date du 20 juillet 1%%, M. Marcel Quarre, président 
du groupement professionnel des importateurs de produits chi- 
en est nommé membre suppléant du comité technique consul- 
tatit d'importation des produits chimiques transformés, en rempla- 
cemernt de M. Ralph Canu, démissionnaire, 
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AGRICULTURE 


Application du label d'exportation à différents fruits et légumes. 


Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire d'Etat au budget et 
le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret du 2 août 1947 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 1# août 4905 et rendant 
obligatoire une marque spéciale sur les fruits, légumes, semences 
et plants exportés à l'étranger; 

Vu le décret du 46 février 1955 portant création d’un comité 
national inteprofessionnel des fruits et légumes; 

Vu l'arrêté du 26 septembre 1950 portant réglementation générale 
de l'emballage et du conditionnement des fruits et gumes expédiés 
sous label d'exportation ou marque nationale de qualité, complété 
et modifié par les arrêtés des 8 mars et 13 novembre 1951; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1952 fixant les conditions d'exportation 
des produits agricoles soumis au label d'exportation; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1953 fixant la liste et les attributions des 
bureaux de douane; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1948 portant application du Jabel d’ex- 
portation à différents 1égumes; 

" Vu le code des douanes; 
7 Après avis du comité national interprofessionnel des fruits et 
gumes, 


Arrêtent: 


Art, fer, — Le Jabel d'exportation prévu par le décret portant 
æèglement d’administration publique du 2 août 1947 est applicable 
aux fruits et légumes frais ou réfrigérés dont la liste est annexée 
au présent texte. 


Art. 2, — Pour être admis à l’exportation, les colis de fruits ou de 
Jégumes visés À l’article 1er doivent répondre aux conditions prévues 
par le présent arrêté. 

Toutefois, des arrêtés particuliers à une espèce, ou à un groupe 
d'espèces, pourront prescrire des conditions plus rigoureuses que 
celles prévues aux articles 3, 5, 6 et 7 ci-après. 


Art. 3, — Les fruits et légumes doivent être propres, sans trace 
de produits de traitement, fermes, bien formés, non éclatés, non 
écrasés, débarrassés des parties non comestibles, sauf dans le cas 
où celles-ci soni necessaires à ja conservation ou à la protection du 
produit, sains, c’est-à-dire exempts de tare interne ou externe et 
motamment de trace de maladies ou d’attaque d'insectes, non flé- 
tris et dépourvus d'humidité extérieure. 

Les frui:s et légumes doivent être bien développés et commerciale- 
ment mûrs, c'est-à-dire avoir atteint un degré de maturité leur per- 
mettant de supporter le transport et d'arriver sur les lieux de 
consommation dans des conditions satisfaisantes de présentation et 
Ida comestibilité. 

Arf. 4. — Chaque colis doit contenir des produits homogènes en 
qualité, calibre et variété horticole. 

Art. 5. — Les fruits ou légumes exportés doivent être présentés 
dans l’un des types d’embaMages définis par l’arrêté modifié et com- 
plété du % septembre 1950 portant réglementation générale de l'em- 
iballage et du conditionnement des fruits et Kgumes expédiés sous 
abel d'exportation ou marque nationale de qnalité. 

! Des dérogations peuvent toutefois être données par le secrétaire 

d'Etat à l’agriculture, sur proposition du comité national ‘uterpro- 

fessionnel des fruits et légumes, pour l’exportation en sacs ou en 
vrac de certains fruits ou légumes. Les sacs utilisés doivent être 
eufs, propres et résistants. 

Art. 6. — L’emballage, le conditionnement, l'étiquetage et l'identi- 
fication doivent, en outre, répondre aux conditions générales fixées 
par l'arrêté complété et modifié du 2% septembre 14950 portant régle- 
mentation générale de l'emballage et du conditionnement des fruits 
expédiés sous Jabel d'exportation ou marque nationale 

e qualité. 

. L'éhiquetage doit comporter notamment soît le poids net, soit le 
ombre d'unités contenues dans éhaque éolis, ces mentions étant 
complétées par l'indication du calibrage. 


Art. 7, — Chaque colis doît être munis d'une ou vignet- 
représentatives du label d'exportation, à raison d’une vignette 

25 kilogrammes net ou fraction de %5 kilogrammes. Toutefois, en 
atière de dattes, il sera exigé une vignette par caisse de 60 boîtes 
9 omces où par 13 net où fraction de 15 kilogrammes 


| Dans le cas d'exportation en vrac, H sera exigé la perception d’une 
vignette par 25 kilogrammes net ou fraction de % kifogrammes, 
‘ Le prix de cession de la vignette est fixé à 5 F l'unité. 

Chaque vignette ne peut être utilisée qu'une seule fois, 


LE 


Art. 8. — L'exportation des fruits et légumes soumis au label d’ex- 
portation s'effectue conformément aux conditions prévues par l’ar- 
rété du 9 octobre 1952 fixant les conditions d'exportation des pro- 
duits agricoles soumis au label d'exportation, et par l'arrêté du 
20 mai 4963 fixant la liste et les attributions des bureaux de douane, 

Art. 9. — L'arrêté du 3 décembre 1938 portan* app'icatm du Jabe]l 
d'exportation à différents légumes est abrogé. 

Art. 140. — Les auteurs ou complices d’infractions aux dispositions 
du présent arrêté sont passibles des peines édictées par la loi du 
4æ août 1905 et les textes qui l’ont modifiée ou complétée, sans pré- 
judice de l'interdiction d'exportation et éventuellement des péna- 
lités édictées par la législation douanière à l'égard des marchandises 
prohibées à l'exportation. 

Art. 11. — Le directeur de la production agricole et le chef du 
service de Ja répression des fraudes au secrétariat d'Etat à l’agricul- 
ture, le directeur général des douanes et droits indirects au secré- 
tariat d'Etat au budget, le directeur des relations économiques exté- 
rieures au ministère des affaires économiques et financières et le 
délégué général du centre nalional du commerce extérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 juillet 4956. 
Le ministre des affaires économiques el financières, 
PAUL RAMABIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


ANDRÉ DULIN., 
Le secrétaire d'Etat au budget 
JRAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JRAN MASSON. 


| ANNEXE 


I. — Légumes et plantes potagères, à l’état frais ou réfrigéré: 
Olives et câpres 07-01 B. 
Tomates 07-01 C. 
Oignons, échalottes et aulx 07-01 D. 
Asperges 07-01 F. 
Choux (choux-fleurs, choux de Bruxelles et autres) 07-41 G. 
Epinards et salades diverses 07-01 H. 
Carottes 07-04 L 
Navets, betteraves à salade, salsifis et autres racines comes- 
tibles similaires 07-01 J. 
Légumes en cosse (haricots verts et haricots en grains frais, 
pois et autres) 07-01 K. 
Concombres et cornichons 07-01 L. 
Aubergines, courges, courgettes et similaires 07-01 M. 
Artichauts 07-01 N. 
Autres légumes et plantes potagères 07-01 O. 
IE. — Topinambours à l’état frais ou réfrigéré Ex 07-01 B. 


IIL. — Fruits comestibles à l’état frais ou réfrigéré. 
Dattes Ex 08-01 A. 


Fruits à coques (amandes, noisettes, noix communes, chataîignes 
et marrons, autres) 08-05. 

Pommes, poires et coings 08-06. 

cerises, prunes et autres} 


Baies (fraises, framboises, groseilles et cassis, autres) 08-08 
Autres fruits (melons et similaires et autres non dénommés) 


Fixation, à l'exportation, des normes applicables awx abricots, 
cerises, pêches, poires, pommes, prunes, raisins, artichauts, asper- 
ges, choux-fleurs, endives et tomates. 


Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire d'Etat au budget ei 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture, | 

publique pour l'ap e 
obligatoire une marque spéciale sur Jes fruits, semences 


et plants exportés à l'étranger; 
Vu le décret du 46 février 1955 portant eréation d'un comité 


| national interprofessionnel des fruits et légumes; 
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Vu l’arrêté du 26 septembre 1950 portant réglementation générale 
de l’emballage et du conditionnement des fruits et légumes expédiés 
sous label d’exportation ou marque nationale de qualité, complété 
et modifié par les arrêtés des 8 mars et 13 novembre 4951; 


Vu l’arrêté du 9 octobre 1952 fixant les conditions d’exportation 
des produits agricoles soumis au label d’exportation; 


Vu l'arrêté du 20 mai 1953 fixant la liste et les attributions des 
bureaux de douane; 


Vu l'arrêté du 16 juillet 1956 portant application du label d’expor- 
tation à différents fruits et légumes; 


Vu le code des douanes; 


Après avis du comité national interprofessionnel des fruits et 
légumes, 


Arrêtent : 

Art. 4e, — Conformément aux dispositions de l’article 2 de 
l'arrêté du 16 juillet 1956 portant application du label d'exportation 
à différents fruits et légumes, les normes énumérées à Particle 2 
du présent arrêté sont rendues obligatoires à l'exportation des 
abricots, cerises, pêches, poires, pommes, prunes, raisins, arti- 
chauts, asperges, choux-fleurs, endives et tomates (n° 08-07 A, 
08-07 C, 08-07 B, 08-06 B, 08-06 A, 08-07 D, 08-04 À, 07-01 N, 07-01 F, 
07-01 Ga, 07-01 Ha, 07-01 C du tarif des douanes). 


Art. 2 — Les fruits et légumes énumérés à l'article 14 et 
détenus, mis en vente, vendus ou transportés en vue de l’exporta- 
tion doivent répondre, après conditionnement, aux eritères prévus 
par les normes pour les catégories reprises dans le tableau ci- 
dessous : 


RÉFÉRENCE CATÉGORIES ADMISES 
PRODUITS ir tation. 

Abricots PPTTIILLILITIILT NF Y 21.002 Extra et I ou « Choix », 
Cerises NF V 21.00% Extra. 

Pêches NF V 1.004 Extra et ou « Choix », 
Poires NF V Extra et ou « Choix », 
NF V 29.002 Extra et 1 ou « Choix ». 
PURES NF V 24.003 Extra et I ou « Choix ». 
NF V 2.00 Extra et ou « Choix ». 
Artichauts NF V 25.004 Extra. 

ASPErRES NF V 25.001 Extra. 

Choux-fleurs ss... NF V 25.002 Extra et 1 ou « Choix »., 
00 NF V 25.003 Extra et I ou « Choix ». 
NF V 22.001 Extra et IL où « Choix ». 


Art. 3. — Des dérogations particulières pourront être accordées 
par le secrétaire d'Etat à l'agriculture en ce qui concerne le mar- 
quage, la catégorie, le calibre et la nature des défauts admis dans 
les tolérances de qualité prévues par les normes susvisées. 


Art, 4. — Les arrêtés des 14 février 1948, 15 juin 1948, 27 août 
4948, 3 décembre 1948 et 4 juin 1949 portant application du label 
d'exportation aux choux-fleurs, abricots, asperges, cerises, prunes, 
raisins, artichauts, tomates, poires, pommes et pêches sont abrogés. 


Art. 5. — Les auteurs ou complices d’infractions aux dispositions 
du présent arrêté sont passibles des peines édictées par la loi du 
fer août 1905 et les textes qui l'ont modifiée ou complétée, sans 
préjudice de l'interdiction d'exportation et, éventuellement, des 
pénalités édictées par la législation douanière à l'égard des mar- 
chandises prohibées à l'exportation. 


Art. 6. — Le directeur de la production agricole et le chef dun 
service de la répression des fraudes au secrétariat d'Etat à l’agri- 
culture, le directeur général des douanes et droits indirects au 
secrétariat d'Etat au budget, le directeur des relations économiques 
extérieures au ministère des affaires économiques et financières et 
le délégué général du centre national du commerce extérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1956. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JRAN 
Le secrétaire d'Eilat aux affaires économiques, 


JEAN MASSON. 
+e—- 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Relèvement de l'indemnité forfaitaire allouée au bibliothécaire | 
de l'école nationale des arts appliqués à l'industrie de Bourges. 


Par arrêté interministériel en date du 14 juin 1956, l'indemnité 
forfaitaire allouée au bibliothécaire d2 l’école nationale des arts 
appliqués à l’industrie de Bourges a été fixée à 25.000 F par an à 
dater du 1+ janvier 195%, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 23 juillet 1956 conférant l’honorariat du grade de gouverneur 
de la France d'outre-mer, 


Le Président de la République, 

Sr le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret n° 48-1564 du 28 septembre 1948 concernant l'octroi 
des titres de gouverneur général honoraire et de gouverneur hono- 
raire de la France d'outre-mer ; 

Vu l'arrêté n° 288 du 6 mars 1952 admettant sur sa demande 
M. Moreau (Georges), inspecteur général du travail et des lois sociales 
de Ja France d'outre-mer à faire valoir ses droits à me pension 
de retraite ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Moreau (Georges-Joseph}), inspecteur général du tra- 
vail et des lois sociales de la France d'outre-mer en retraite, est 
nommé gouverneur honoraire de la France d'outre-mer. 

Art. 2, — Le président dun conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont ehargés, chacun en ce le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offic 
de la République frança:se. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1956. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le mänistre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, | 


Effoctits du personnel du cadre général 
des postes et télécommunications pour 1956. 


Par arrêté äu ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 juin 1956, les eflectifs maxkna du personnel du cadre général 
des postes et télécommunications de la France d'outre-mer, pour 
l’année 1956, ont été fixés comme suit: 


À. — Personnel supérieur. 
Inspecteurs généraux: Ingénieurs principaux : 


centrale. Administration centrale... 2 
Cameroun 4 A. 0. 4 
Madagascar 4 A. E. 4 
Cameroun 4 
Total 5 Madagascar 3 
Ingénieurs en chef: Détachés LRRLRLRLELLELLELRLLX] 3 
A. E. F 1 

Madagascar  #|inspecteurs principaux (branche 

Cameroun 1 admiuisiralive) : 
Te Administration centrale. 4 
Directeurs : A. E. 11 
Adsministration centrale... 2 Cameroun 6 
E. F. 4 Togo 4 
Détachés 2 Détachés L 3 
Total 46 Total 


7074 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Juillet 1956 


Jnspecteurs principaux (branche 
technique) : 


A. 0. | 
Cameroun 
Madagascar ......,....... 
Nouveile-Calédonie ...... 


Total 23 


Ingénieurs et ingénieurs adjoints: 


Administration centrale 
nieurs adjoints)......... 

Cameroun 2 

Détachés 


Chefs de section des services 
administratifs: 


Madagascar 4 


Total 10 
Inspecteurs rédacteurs : 


3 
Madagascar 
Détaché 1 


Total 10 


Receveurs supérieurs : 


À. E. 8 
Cameroun 
Madagascar 18 
Détaché 1 

Total 82 


Chefs de section (branche pos- 
{ale) : 


C. F. 
E. E, 0, 
Madagascar ....... 
Nouvelle-Catédonie ....., 


Total 


98 
11 
1 
1 
1 
1 


inspecteurs et inspecteurs ad- 
joints: 


Administration centrale... 7 
A, E Le 32 
Cameroun 
Madagascar 
Nouvelle-Calédonie 


Total 201 


Chefs de centre supérieurs radio- 
électriciens (exploitation) : 


A. E. 
Cameroun 
Madagascar ......... 
Nouvelle-Calédanie ,,,.... 


Total 11 


=1 


Chefs de section radioé!lectriciens 
(expioitation) : 


Cameroun ............... 
Madagascar 4 


Total 15 


Chefs de centre supérieurs des 
installations radioélectriques : 


A. 0. F 71 
A. E. 1 
Madagascar 2 


Tolal 10 


Chefs de section des installations 
radioéleciriques : 


7 
Cameroun 
Madagascar ............,, 5 


Total 4 


Inspecteurs et inspecteurs ad- 
des installations radio- 
électriques : 


A. 0. F... 59 


À. E. F 41 
Cameroun ..............., 42 
F. ss... 2 
Madagascar ........... 
Togo ...... 
Détachés 3 


101 


Chefs de centre supérieurs des 
centraux télégraphiques et télé- 
phoniques : 


A. 0. 3 
À 
Madagascar .............. 4 
Somalis 1 

Total 


Chefs de section des centraux 
télégraphiques et  té‘éphoni- 
ques : 


Madagascar 
Cameroun 


Total 


Inspecteurs et inspecteurs ad- 


joints des centraux télégraphi- 
ques et téléphoniques : 


19 
A 6 
Cameroun 
MAdAGASCAT 
Togo 2 


Inspecieurs et inspecteurs- ad 
joints des installations télégra- 
et téléphoniques : 


Personnel supérieur : 


B. — Personnel de contrôle et de maitrise. 


Chefs de centre radioélectriciens : 


7 
8 
Nouvelle-Calédonie ...... 
Madagascar .............. 3 


Chefs et sous-chefs de poste 
radioélectriciens : 


29 
A. E. F LA .. 3 
AVallis et 1 

. #9 


Contrôleurs principaux et contrô- 
leurs (branche postale) : 


12 
Madagascar ............ 
Nouvelle-Calédonie ...... 1 


Contrôleurs principaux et contrô- 
leurs des installations radioélec- 
triques : 


Madagascar 2 
Détachés 4 


Contrôleurs principaux et contro- 
leurs des centraux télégraphi- 
ques et téléphoniques : 


Cameroun 2 
Madagascar .............. 


Total 4° 
Total général (A et B). 


Conducteurs des installations té6- 
légraphiques et téléphoniques : 


A. 0. 1 
Togo ...... À 


9 


Vérificateurs principaux et vérif- 
cateurs des inslallations télé- 
graphiques et téléphoniques : 


Madagascar 
Détac és 


Contrôleurs du service des lignes : 


A. E. ... 1 
Cameroun .....:... 
Madagascar . À 
Détaciés 1 


Conducteurs du service des lignes : 


à 
CambEroun 2 
Madagascar 

1 


Tolal 


Chefs d’équi incipaux et 
chefs d'équipe des 


lignes : 

A. E. 4 
Cameroun ..... 
Madagascar 


Togo 


Total 


Personnel de contrôle et de 
maitrise : 


992 


Par arrêté du ministre de la France â’ouire-mer en date du 
16 juillet 1956, les effectifs du personnel du cadre général des ingé- 
nieurs des travaux météorologiques de la France d'outre-mer ont été 
fixés et répartis comme suit, pour l'année 1956: 


TERRITOIRES 


INGÉNIEURS 
de classe 


ingénieure, 
ingénieurs adjoints et slagiaires 


Afrique occidenta'e française.........., 
Afrique équatoriale française...... 
Cameroun 
Nouvelle-Cafédonie 
Établissements français de l'Océanie. 
Gôtle française Somalis........ 
Saint-Pierre et Miquelon.......... 
Terres et antarctiques fran- 
eaises 
Détachements 


Total ss... 


ar 


| 
A. E. 2 
1 
« 
] 
4 
| 
| £ 
| . 
p 
| : 
| 
| Effectifs du personnel du cadre des ingénieurs des travaux 
DS météorologiques de la France d'outre-mer, pour l'année 1956. 
à 
ca 
LE 
= 
Nouvelle-Calédonie 1 | 
| Total 9 


> 
© 
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Administration générale. 


Par arrêté en date du 18 juillet 1956, sont rayés des contrôles de 
leur cadre, ge compter du 4 juillet 19%, date du décret les nora- 
mant dans magistrature d’outre-mer: 

M. Ayme (Louis), chef de bureau de ? classe d'administration 

nérale d'outre-mer, nommé substitut du procureur de la Répu- 
fiqus près un tribunal de 3 ciasse dans le ressort de la cour 
d'appel de Tananarive. 

M. Guillaume (Miche), sous-chef de bureau de 1re classe d’admi- 
nistration générale d'outre-mer, nommé subsiitut du procureur de 
Ja République près ur tribunal de 3 classe dans le ressort de la 
cour d'appel d’Abidjan. 


Par décision du 18 juillet 1956, M. Wagner (Robert), chef de 
bureau hors <'asse d'administration générale d'outre-mer, est main- 
tenu en activité pour une période de trois mois, à compiler du 
21 septembre .1956, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge, 


Par arrêté en date du 18 juillet 1956, M. Medjo (Jean-Pierre), 
adjoint administratif de 2 classe, fe échelon, des services civils 
et financiers du Cameroun, est placé dans la position de mission en 
Francé, pour un st d'études sociales, pour la période du 11 juillet 
4955 au 10 octobre et du 11 octobre 1955 au 19 décembre 1955. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


la couverture des frais de gestion administra- 
tive engagés par los cnisses primaires au titre du régime de 
sécurité sociale des fonctionnaires. 


Le secrétaire d'Etat au travail et À la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de Ja 
sécurité sociale; 

Vu le décret du 31 décembre 1946 relatif à l'institution d’un 
régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires, ensemble la loi 
ne 47-649 du 9 avril 19147 portant ralification dudit décret; 

Vu le décret du 20 octobre 1947 fixant certaines modalités 4 A 
plication du décret du 31 décembre 1946 susvisé, modifié par 
décret n° 48-1810 du 19 juillet 1948, notamment l'article 14 g 

Vu le décret du 28 juin 1947 relatif an régime de sécurité sociale 
des personnels ouvriers de l'Etat, modifié par le décret du 19 juillet 


98; 
Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrête: 
Art. 4er, = Les caisses primaires de sécurité sociale sont awto- 
ristes à affecter à leur comple de gestion administrative, pour 
chaque liquidation de dossier de preslations aux fonctionnaires et 
ouvriers de l'Etat, une somme égale à la différence entre la remise 


qui serait allouée à la société mutualiste de fonctionnaires si elle . 


effeciuait toutes les opérations de liquidation énumérées au barème 
annexé et calculée conformément aux disposilions des arlicles 1er 
à 3 de l'arrêté du 3 juillet 1956 et la remise à laquelle ladite société 
peut prétendre en application des articles 17 à 3 dudit arrêté. 


Art, 2. — Pour la couverture des dépenses incombant aux caisses 
primaires de sécurité sociale et correspondant à l’activité consacrée 
par ces organismes à l'assurance des fonctionnaires et ouvriers 
de l'Etat, le Compte de gestion administrative des caisses primaires 
bénéficiera ,d’une remise égale à 22 F par dossier de prestations 
liquidé pour le compte de ces agents. 

Cette remise est diminuée du gr À prévu à l'article 2 
(deuxième alinéa) de l'arrêté du 3 juillet 1 lorsqu'il y a appli- 
de cet article à la remise visée à l'article fer 


Art. 3, — Les dispositions du sent arrêté sont applicables à 
dater du 1e janvier 1056. 


Art. 4 — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 


Fait à Paris, le 17 juillet 41956. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à lé sécurité sociale, 
Pour lé secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG, 


Sommes destinées à la couverture des frais de contrôle médical 
engagés au titre du resime de sécurité sociale des fonctionnaires. 


le secrélaire d'Elat au travail et à la sécurité sociaie, 
Vu l'avis du conseil supérieur de ia éécurité sociaie, 


Arrête: 

Art. 4er, — H est attribué au comple « contrôle médical » des 
argauisimes de sécurilé suciale, pour chaque liquidation de dossier de 
‘prestations de fonctionnaires et ouvriers de l’État, une somme égale 
à 87 F représentant les frais exposés au titre du contrôle médical, 


Art. 2. — Celle somme subit une réduclion égale aux quatre 
cinquièmes des abattements de zone s'appliquant à la ville du siège 
de ia caisse primaire pour tenir crynple de l'incidence ces salaires 
dans les dépenses de cont:ôle médical. 

Le montant moyen nalional des décomptes de prestalions — autres 

ue celles réglées aux établissements de soins — des sociétés mutua- 
listes de fonctionnares est comparé au montant moven national 
d’un décompte de vrestations de même nature du régime général 
de la sécurité sociaie. 

Si le premier est inférieur au second, la remise forfailaire est 
diminuée d'un pourcentage correspondant à la différen-e entre les 
deux termes eusyisés rapportée au montant moyen nationai, Toute-: 
fois, aucune diminution n'est effectuée si le pourcentage visé est 
inférieur de 5 p. 100. 

Le montant moyen national d’un décompte des caisses primaires 
et ie montant moyen national des décomptles des sociétés rmutua- 
listes de fonctionnaires déterminés comme prévr au deuxième alinéa 
du présent arlicie sont fixts annuellement par le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale sur le Vu des résultats statistiques. 

Art. 3. — Toute modification apportée au salaire de base du per- 
sonnel -des organismes de sécurité sociale entraînera une revision 
remise for'ailaire fixée à l’article 1er tenant compte des varia-" 
tions survenues dans lesdits salaires. 

Art. 4, — La remise forfaitaire fixée à l’article 4er sera rénartie, 
après appiication des dispositions de l’article 2, par moitié entre le 
compte « contrôle médical » des caisses primaires et le compte 
« “ontrôle médical » des caisses régionales. 

. Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à dater 
du ++ janvier 1956. 

Art 6, — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, direclerr géné- 
ral de la sécurité socia'e. est chargé de l'exécution du présent arêté, 

Fait à Paris. le 17 juillet 1956. * 
Le secrétaire d'Etat au travail 

et à la sécurité sociale, 

Pour le secrétaire d'Etat et par Célégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY PRUXSCHVICG. 


Le secrélgire d’Elat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 modifie portant organisation 
de la sécurité sociale ; 

Vu la loi du 29 juillet 1950 étendant le bénéfice de la sécurité 
socia'e aux grands inva:ides de guerre, aux veuves de guerre, aux 
‘veuves des grands invalides de gnerre et aux orphelins de guerre; 

Vu le décret du 8 juin 19%6 portant règlement d'administration 
pub'ique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 19%, et 
notamment l’article 68: 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociaie, 


Arrête: 


Art. fer, — Les caisses primaires de sécurité sociale sont autorisées 
à afflecler à leur compte de gestion adininistrative, pour chaque liqui- 
dation de dossier de preslalions aux grands invalides de guerre, aux 
veures de guerre, aux veuves des grands invalides de guerre et aux 
orphelins de guerre, une rernise égale à 287 F. 


Art. 2, — La remise ainsi ééterminée subit une réduction égale 
aux qualre cinquièmes des abatlements de zone s'appliquant la 
ville du siège de la caisse. 

Le montant moyen national des décomptes de prestations — autres 
que ceiles réglées aux établissements de soins — du régime de 
sécurité sociate des victimes de guerre est comparé au montant 
moyen nalionat d'un décompte de prestations de même nature du 
régime général de la sécurité sociale. Si le premier est inférieur au 
second, les remises de gestion sont diminuées d'un pourcentage 
correspondant à la différence entre les denx termes susvisés, rap- 
parlée au montant moyen national. Toutefois, aucune diminution 
n'est efieclu£e si le pourcentage visé est inférieur à 5 p. 109. 

Le montant moyen national d’un décompte du régime général et 
le montant moyen naliomal d’un décompte du régime des victimes 
dé guerre délerminés comme prévu au deuxième alinéa du p'ésent 


arlicle sont fixés annnelement par le secrétaire d'Etat nn travail 


et à la sécurité sociale sur le vu des résultats statistiques, 


4 
| 
| 
| | Montant des frais de gestion administrative afférents aux opérations 
| de sécurité seciale concernant les grands invalides de guerre, les 
veuves de guerre, les veuves des grands invalides de guerre et les 
orphelins de guerre. 
| 
é- 
4 


L: Fait à Paris, le 18 juillet 1956. 


. avait autorisé l'exploitation comme source d'eau minérale de la 
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Art, 3. — Toute modification au sa:aire de base du per- 
sonnel des orzanismes de sécurité socia:e entraînera une revision de 
la remise forfaitaire fixée a l'artic'e. {er lenant compte des variations 
survenues dans lesJils salaires, 
Art. 4. — Les disposilinns du présent arrêté sont applicables à 
compiler du janvier 1956. 
Art. 5, — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de ia sécurité sociaie, est chargé de l'exécution du présent! ar:êté. 
Fait à Paris, le 18 juillei 1956. 
S Le secrélaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, 
Pour le secrélaire d'Etat et par Célégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUXSCHVICG. 


Sommos destinées à la couverture des frais de contrôle médical 
engagés au titre du régime de sécurité sociale des grands inva- 

. lides de guerre, des veuves de guerre, des veuves des grands inva- 
lides de guerre et des orphelins de guerre. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1943 modifiée portant organisation 
de la sécurité sociale ; | GA 

Vu la loi du. 29 juillet 19% élendant le bénéfice de la sécurité 
sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de pre 
aux veuves des grands invalides de guerre et aux orphelins de 


guerre : 
Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrête: 

Art. 4er, — Les dispositions de l'arrêté du 17 juillet 1%6 fixant 
les sommes destinées à la couverture des frais de contrôle médi- 
cal engagés au titre du régime de sécurilé sociale des fonc- 
tionnaires sont applicables au régime de sécurilé sociale des grands 
invalides de guerre, des veuves de guerre, des veuves des grands 
+ spi de guerre et des orphelins de guerre sous la réserve ci- 
après. 
Art. 2. — Pour le calcul du correctif prévu à l'article 2 de l'arrêté 
susvisé du 17 juillet 1956, le montant moyen national d'un décompte 
“ preslalions en nature » — autres que celles réglées aux établis- 
semenis de soins — du régime général de sécurité sociale est 
comparé au montant moyen nalional-des décomptes de même nalure 
du régime de sécurité sociale des victimes de guerre. 
Art. 3. — Les disposilinns du présent arrêté sont applicables à 
partir du,ier janvier 1956. 

Art. 4. — Le maître des requêles au conseil d'Elat, directeur géné- 
er la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
3 Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, ’ 
BKTTY BRUNSCHVIG. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Sources d'eau minérale. 


Par arrêté en date du 16 avril 1956, l'arrété du 10 mai 1848 Jui 


source Badoit I, située sur le terriloire de la commune de Saint- 
ee cé a été abrogé, la source étant tarie depuis de nombreuses 
années. 


Modification de l'arrêté du 30 décembre instituant un 


tarif 
interministériel pour le règlement de certaines presiations $ani- 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, le secrétaire d’Elat au budget, 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce, le secrétaire d'Etat aux affair-s 
économiques et le secrétaire d'Etat à la santé publique et à Je 
populalion, 


Vu l’article 179 du code de la famille et de l'aide sociale; 

Vu le décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 portant modification 
des texles législatifs concernant les pensions militaires d'invalidité. 
et des diverses pensions d'invalidité soumisès à un régime analogue, 
et notamment les articles 115, 119 et 128 de ce code; 

Vu les lois des %4 juin 1919, % juillet 1922, 20 mai 1946 sur les 
réparations à accorder aux victimes civiles de la guerre; 


Vu la loi du 9 avril 189 modifiée concernant les responsabilités 


des accidents dont les salariés Sont victirnes dans leur travail; 


Vu la loi validée du 3 avril 1952 accordant des allocalions et des 
nosrauens aux victimes d'accidents du travail, et notamment l'ar- 
icle 8; 

Vu les lois des 30 juin 1899 concernant les accidents causés dans 
les exploilations agricoles par l'emploi de machines mues par des 
moteurs inanimés, 45 juillet 1954 relative à l’extension aux exploi- 
lations forestières des dispositions de la loi du 9 avril 18% sur les 
accidents du travail et 15 décembre 1922 modiliée étendant aux 
exploilations agricoles la législation sur les accidents du travail; 

Vu l'ordonnance n° 45-34 du 19 octobre 1943 modifiée fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des profes- 
Sions non agricoles el, nuMamment, l'article 14: ensemlle le décret 
du 29 décembre 1935 modifié par celui du 14 juin 1947, portant régle. 
ruent d'administration publique pour l'application de ladite ordon- 
nance, el nolamment les articles 7 et 12; 

Vu Ja loi n° 46-212% du 3% octobre 1916 modifiée par la prévention 
ei ia réparalion des accidents du travail ef des maladies profession- 
nèlles et nolamment le titre IV, ensemble le décret du 31. décem- 
bre 1916 modifié portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite loi, et notamment le chapitre I du titre V: 

u le décret qu 30 o’tobre 1%3 modifié fixant le régime des 
assurances Sociales applicable à l’agriculture ; 

Vu l'onmonnance n° 15-183 du 30 juin 1915 relative aux prix; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 41949 instituant un tarif interministé- 
riel pour le règlement de certaines prestations sanilaires, com- 
mété et modifié par l'arrêté du 27 octobre 1964, 


Arrêle : 


Art. 19°. — Le larif interministériel pour le règlement de certaines 
CS Sanitaires, juslitué par arrèté du 2% décembre 1949, est 
complété, en ce qui concerne le titre V: Prothèse et orthopédie, 
addition d'un chapitre 6:'Objets de prothèse interne. 


Art. 2. — L'article 6 (fer alinéa) de l'arrêté du 30 décemire 1919, 
portant insliution d'un tarif interministériel pour le règlement de 
cerlaines prestalions sanitaires, estmodifié comme suit: 


« Le titre IV et le litre V, chapitres 2, 4 et is- 
tériel constituent: ». 
Art. 3. — le sent arrêté sera publié au Journal ici 
Fait à Paris, le 20 juillet 1956. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre: 
Le sous-secrétaire d'Etat, 
LE COUTALLER, 
Pour Je secrétaire d'Elat à la santé publique 
| et à la population et par délégation: 
Le chef du service central de la pharmacie, 
VAILLE. 
Pour le'secrétaire d'Elat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOKTZE. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
JRAN MASSON, 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 


Pour le secrétaire d'Elat à l'agriculture et par délégation: 


* Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 
Pour le secrétaire d'Elat au iravail et à la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCIVICG, 


Par arrêlé en date du 18 juillet 1956, est rapporté l'arrêté du 
25 juin 19%5%6 aux termes duquel M. le docteur .Ben Azouz, médecin 
adjoint au sanatorium interdépartemental de Saint-Gobain (Aisne), 
pes 27 0 en la même qualité au sanatorium de Bergesserin (Saône- 
et-Loire). 


- Par arrêté en date du :19 juillet 1956, M. le docteur Ben Azouz, 
médecin adjoint au sanatorium interdépartemental de Saint-Gobain 
(Aisne), est mis, dans l'intérêt du service, à compter da {7 sep- 
tembre 1%56, à la disposition du préfet de la Haute-Garonne, en 
vue d'exercer les fonctions de médecin à temps complel des dispen- 
saires antituberculeux de la Iaute-Garonne, y compris les séances 
de vaccination par le B. C, G, ; 
L'intéressé est également chargé de la direction médicale du pré- 
véntorium ‘départemental de Salies-du-Salat. 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES . 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêlé en date du 12 mai 1956, Mme Barbereau, née Lalle- 
ment (Georgetle-Marie), a élé nommée employée de bureau slagiaire 
à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
terre), à compter du 135 mars 1956, en applical:on des dispositions 

u code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre 
({re et 2e parte, livre HI, titre HE, chap. IV). 


Par arrêté en date du 11 juillet 1956, M. Chauveau (Lucien-Henri) 
a été nommé employé de bureau stagiaire à l’adminisitralion €cen- 
trale du secrétar' at d'Etat aux forces armées (terre), à compler du 
7 mai 1956, en application des dispositions du code des pensions 
militaires d'invalidité el des victimes de guerre (fre et 2 partie, 
livre Il, titre JW, chap. IV). 


Par arrûlé en date du 23 juin 19%, M. Le Blond (Roland) esl 
nommé commis siag'aire des services exiérieurs de l'air. 
Le présent arrêté prend eflet à compter du 2 juillet 1956. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du samedi 28 juillet 1966. 


A neuf heures trente. — SkANCE PUBLIQUE 


N7 _— Nomination, par suite de vacance, d‘un membre de com- 
mission. 


2. — Nomination d'un membre du conseil supérieur du travail de 
la France d'outre-mer. . - 


3. — Voje sur la question de confiance posée au cours de la 
discussion d'urgence du projet de li et de la lettre rectificalive 
au projet de loi portant; pour les dépenses mililaires de 1%6: 
1e ouverture et annulation de crédits; 2° création de ressources 
nouvelles; 3e ratification de décrets, pour l’adoplion des articles 14 
et 1% bis dans la rédaction du troisième rapport supp:émentaire 
ne 2681, contre toute motion et tout amendement de nalure à en 
modifier la portée ou la date d’applicalion et pour l'adoption de 
l'ensemble du projet de loi. (Scrutin public à la tribune.) 


4, — Disvussion des conclusions du rapport (n° 2659) de la com- 
mission des immunités parlementaires sur la demande en aulorisa- 
tion de poursuites (n° 2405) (concernant M. Berrang.) (M. Raymond 
Mondon [Moselle], rapporteur.) 


5. —Fixalion de l’ordre du jour. 
6. — Eventucllement, discussion, en quatrième lecture, et lectures 


suivantes du projet de Wi portant ajustement des dotations budgé- 


taires reconduites à l'exercice 1956. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le samedi 28 juillet 1966. 


Ne 2976. — Proposition de loi de M, Couinaud tendant à obtenir 
une réduction de l'emprise hypothécaire exigée du Trésor en 
: d'habitat rural (renvoyée à la commission de la 

justice). 


Ne 2h19. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à accorder 
- aux agents de l'Etat et des collectivités publiques la possibilité 

de faire valider gour la retraite le temps pendant lequel ils 

ont été contraints d'interrompre leurs services au cours de la 

; ar 1939-1945 par suile de cas de force majeure résultant 
l'état de guerre (renvoyée à Ja commission de l'intérieur). 


No 2438. — Projet de loi portant statut de la radiodiffusion-téléviston 
française (renvoyé à la commission de la presse). 


No 2179, — Proposition de loi de M. Ulrich tendant à décider que 
toules les organisalions syndicales les plus représentalives 
doivent participer à la conciliation des conflits intéressant la 
profession dont elles ressortissent (renvoyée à la commission 
du travail). 


No 2481. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à la création 
d'un fonds de garantie du salayre mensuel (renvoyée à la 
commission du travail). 


No 241, — Proposition de loi de M. Eugène Pebellier tendant à 
accorder aux ascendants des morts pour la France le béné- 
fice de l’aftiliation aux assurances sociales (renvoyée à !a 
commission du travail). 


No 2501. — Proposition de réso:ution de M. Kriegel-Valrimont tendant 
à inviter le Gouvernemeut à régulariser la pension de coor- 
dinalion due aux agent, de l'ex-réseau des chemins de fer 
d'Alsace et de Lorraine ayant opté en 1921: pour la caisse des 
retraites du ter janvier 1925 (régime de 1911) et ayant été, 
avant leur admission comme agents des chemins de fer, 
affillés obl'gatoires à l'institut d'assurances sociales d’Aisace 
et de Lorraine à Strasbourg (renvoyée à la commission des 
môyens de communication). 


Ne 2%5. — Proposition de loi de M. Vigier tendant à accorder un 
délai de trois mois à compler de la promulgation de la pré- 
sente Joi aux militaires retraités bénéficiaires des dispositions 
de l’article 33 de la loi du 14 avril 1924 relatif à la revision 
des pensions (renvoyée à la commission des pensions). 


Ne 2515 (1). — Proposition de loi de M. Vigier tendant à ce que les 
anciens sous-officiers de carrière, bénéficiaires de l'échelle de 
solde n° 3, diplémés de l'éco'e normale de gymnastique et 
d'escrime de Joinville-le-Pont avant la déclaration de guerre 
1911, passent à l'échelle de solde n° 4 au titre du diplôme 
d'éducation physique qui leur fut remis après les examens de 
sorlie (renvoyée à la commission de la défense nationa'e), 


No 2523. — Proposilion de loi de M. Bacon réglementant Ja conclue 
sion des contrats d'apprentissage (renvoyée à la commission 
du travail). 


No 2524. — Proposition de loi de M. Klock tendant à atténuer les 
diseriminalions exislant entre les diverses catégories de combat. 
lants occupant des emplois publies et, notamment, à étendre 
les principales dispositions de la loi du 26 seplembre 1994, 
dite « loi Biondi » à tous les combattants certifkés (renvoyée 
à la commission de l’intérieur). 


Ne 2527. — Proposition de loi de M. Legagneux tendant à modifier 
la loi du 11 octobre 1946 relative à l'organisation des services 
médicaux du travail (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 2535 (1). — pret de M. Dufour, au nom de la commission 

des moyens de communication, sur la proposition de résolu- 

lion tendant à inviter le Gouvernement à maintenir et à 

la régie départementale du chemin de fer de 
union. 


Ne 2536. — Rapport de M. Dufour, au nom de la commission des 
moyens de communication, sur la proposilion de loi tendant 
à attribuer aux malades hospilalisés des timbres-poste gratuits 
pour l’affranchisserment de leur correspondance personnelle, 


Ne 2538. — Rapport de M. Virgile Barel, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à porter à 50 millions 
de fran-s les subventions allouées en 196 aux associations 
de tourisme populaire. 


No 2546. — pare de Mme Francine Lefebvre, au nom de la com- 
mission du (ravail, sur la proposition de loi tendant à la modi- 
fication de l’article 103 du livre IV du code du travail en 
vue d’une répartition plus équitable des frais de fonctionne- 
ment des conseils de prud'hommes. 


No 2619. — Proposition de loi, adoplée avec modifications, par l’As- 
semblée nationale, dans sa troisième lecture, n'ayant pas fait 
l’objet d'un examen ullérieur du Conseil de la République 
avant expiralion du délai d'accord par l’article 20 de 
la Conslilution, tendant à modifier l'article 27 du décret du 
30 seplembre 1953 modifié par la loi du 12 mars 1956, réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'immeubles on de locaux 
à usage commercial, industriel ou artisanal (renvoyée à la 
commission de la justice). 


Ne 2645. — Projet de loi portant modification de l’article L 241 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre (renvoyé à la commission des pensions). 


Ne 2648. — Rapport de M. Montalat au nom de la commission de 
la défense nationale sur le projet de loi arcordant l’aulorisa- 
tion prévue par la loi du 15 janvier 193 pour l'établissement 
d'une usine marémotrice dans l'estuaire de la Rance 
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Ne 264; rectifié. — Proposition de résolution de M. Dides tendant ‘à 
décider la création d’une commission chargée d'enquêter sur 
les pressions exereées sur les magistrats militaires et des 
mulalions récentes dont ils ont fait l'objet (renvoyée à la 
commission du suffrage universel). 


No 2668, — Rapport de M. Piette au nom de la commission des 
affaires éconômiques sur la proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article 3 de Ja loi du 27 mars 1956 relative au plan de 

| modernisation et d'équipement. 


No 2674. — Rapport supplémentaire de M. Fourvel au nom de la 
commission de l’agriculiure sur la proposition de loi tendant, 
à litre exceplionmel, à réduire les fermages de 20 p. 100, à 
accorder un moraloire pour le payement des fermages et à 
‘assurer aux mmétarers le droit Ge préiever la quæntlité de pro- 
duits nécessaires à leur subsistance avant tout partage. 

No 9677. — Rapport de M. Mignot an nom de la commission de Ja 

ustice sur la proposilion de loi, modifiée par le Conseil de 

a République, tendant à modifier certaïnes dispositions du 

décret du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs 
! L et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux 

a à loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
| triel où artisanal. 


2673, — Rapport de M. Lalle au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de loi tendant à modifier la 
loi du 24 mai 1951 relative à la culture et au prix de la 
chicorée à café. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 3: du règle- 


ment (vice-présidents de l'Assembiée, présidents des commissions 


et présiäcnis des £g s de quatorze membres au moins) 
convoque par M. le présilent pour le sainedi 2% juillet 1956, à 
‘neut Feures, dans les sa:ons de la présidence. 


7 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


_ Ordre du jour du lundi 30 juillet 1956. 
A quinze heures. — S£ÉANCE PUBLIQUE 

1. — Txamen d'une demande formulée par 

én R. $S. afin de s'informer de 


‘mission d'information 


cipaux secteurs de l’industrie de ce pays. 


est: 


la commission de 
production industrielle tendant à sblenir l’aulorisation d'envoyer une ; 


‘l'état de reconstitution, de modernisation et d'équipement des ptin- 


— "Discussion, en troisième lecture, du projet de loi, adopté . 
avec modification par Assemblée nationale, dans sa troisième lec- 


"exercice 1956. (Nos 267, 587, 6241, 621, 62%, 


ture, gortant ajusiement des dotations - budgétaires reconduiles à : 
, 641, G43, - 


652, 670, 671, 67 et 689, session de 1955-1956. — M. Pellenc, rapporteur 


al de la commission des finances.) 


génér. 


3. — Discussion éventuelle du projet de loi, adopté par l'Assem- . 
blée nalionale, après déc'aralion d'urgence, portant pour les dé-, 


nses militaires de 1956: 14° ouverture et annulalion de crédits; 
e créalion de ressources nouvelles: 3° ratificafion de décrets. 

4 . session de 1955-49%. — MM André Boulemy et Pellenc, 
rapporleurs de Ja commission des finances.) 


a} Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séance du vendredi 27 
blique à vériflé les pouvoirs de 
J'Aveyron. 


Modification aux listes électorales des membres 
des groupes poiitiques: 


GROUPE DES MÉPUBLICAINSS INDÉPENDANTS 
(59 membres au lieu de 58.) 
Ajouter le nom de M. Robert Laurens, 


+ 


juilel 1956. Conseil de la Répu- 
M. Kobeït Laurens, sénateur de. 


Commission des finances. 


ire séance du vendredi 21 juillet 1956. 


Présents. — MM. Alric, Bousch, Routemy, Courrière,, Fléchet, 
Litaise, de Montlalembert, Pauly, Pellenc, Portmann, Tinaud. 


Excusés, — MM. Armengaud, Waiïdeck L'Iluillier, Masteau, Alex 
Roubert. 


Suppléant. — M. Claireaux. 


2% séance du vendredi 27 juillet 1956. 


Présents. — MM. Airic, Armengaud, Bousch, Bouiemy, Courrière, 
Waildeck L’Huillier, Lilaise, de Monla:embert, Peillenc, Portmann, 
Rogier, Walker. k 


Excusés. — MM. Masteau, Roubert. 


Convocations de commissions. 


La commission de la défense nalionale se réunira 
let 1956, à quatorze heures trente (toca! ne 2M): 


Exanen du « collectif » militaire, 


le lundi 3 juit 


La commission des finances se réunira le lundi 30 juillet 1%6, 
à dix heures (local de la commission) : FA 


Projet de loi (no 2526 A. N., 3 législature) rlant, ur les 
dépenses mililaires de 1456: 

1° Ouverture et anmülation dé crédits; - 

20 Création de ressources nouvelles ; 
_3e Ratification de déerels, 


Examen et vote dés dispositions financières. 


La commission de la reconstruction et des dommages de- guerre 
se réunira le mardi 31 juillet 1956, à quinze heures (local ne 2143): 

IL. — Echange de vues sur le projet de lni (me 2379, A. N., 3e légis- 
lature) tendant à favoriser la consiruction de logements et les équi- 
pements collectifs, — Désignation de rapparteurs officieux: - 


II. — Questions diverses. 


INFORMATIONS 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


\ 


Ordre du jour du mardi 31 juillet 1966, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une dernande de délai supplémentaire présentée par 
la commission des aflaires sociales, relative à la demande d'avis 
(ne 190, session 1955-1956), transmise par M. le président de l‘'Assem- 
b'ée nationale, sur la proposition de loi de M. Raymond Lefranc et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à étendre aux ayants 
droit résidant en A , des salariés algériens travaillant dans l’agri- 
culture en France, le payement des prestalions des assurances mala- 
die, longue maladie, maternité, 


2. — Discussion de la proposition de MM. Roger Dusseauix, 
Pégarra, Pégat, Robert Léon, Georges Oudard, Polycarpe, Rarnus, 
Riond, Roulleaux-Dugage, invitant je Gouvernement à 
prendre diverses mesures commandées par la situation économique 
des territoires et départements d’outre-mer. (Nos 201 et 370, session 
1955-1956. M. Roger busseaulx, rapporteur.) 


M. le pré 


à. — Discussion de la demande d'avis, transmise p: 


_sident du conseil! des ministres, sur le projet de décret, présenté 


M. le münistre de la France d'outre-mer, portant extension de 


‘la convention internationale du travaïl n° 9% aux territoires d’outre- 
‘mier. (Nes 148 et 383, session 1955-4956. — 


M. Theetten, rapporteur.) 
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4. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. Je pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant extension de la 
convention internationale du travail n° 1 aux territoires d’outre- 
mer. (Nos 149 et 38%, session 1955-1956, — M. Theetten, rapporteur.}; 


5. — Discussion de Ja proposition de MM Gouyon, Maurice Dar- 
deile, Burkhardt et des membres du groupe des républicains indé- 
pendants, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir sur jes 
antennes de }a radiolélévision française des émissions consacrées à 
la diffusion de messages personnels adressés directement par les 
soldats d'Algérie à leurs familes. (Nos 561 et 385, session 19551956. — 
M. Baudouin, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de M. Georges Monnet tendant 
à demander au Gouvernement de prendre toutes les mesures propres 
à garantir aux producteurs de cacao les prix indispensables pour leur 
assurer une juste rémunération. (Ner 32: el 586, session 1955-1956. — 
M. Georges Monnet, rapporteur, — Avis de la commission des afares 
financières. — M. Pierre Cornet, rapporteur. — Avis de la cominis- 
sion des affaires économiques. — M. Dède, rapporteur.) 


Intercommission chargée de l'étude du rôle 
de l'assemblée de l’Union française dans la structure de l'Union. 


séance du vendredi 27 juillet 195%. 


Présents: MM. An!tonini, Poisdon, Bougenot, Alfred Bour, Charles- 
Cros, Chastenet, Habib-De:oncle, Juniilon, Michalet, Oudard, Perier, 
Troisgros. S éants: M. Antonini de M. Guvard, M. Bougenot de 
M. Pialoux., M. Charles-Cros de M. Reve“bori. M. 
de M. Laurin, M. Junilon de M. Ya Doumbis, M. Oudard de 
M. Chiarasini, M. Perier de M. Rencurel. 


Assislaient en outre à la séance: MM. Dardelle et Schieiter. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le mardi 
91 juillet 1956, à neuf heures trente (local ne 32), 21, rue la Boëlie, 
à Paris. 

1. — Nominalion d’un rapporteur pour la proposition (n° 2%, 
session 1955-1956) tendant à inviler le Gouvernement à créer un 
institut africain français (L A. F.) chargé de la mise en valeur 
de ‘Afrique française dans le cadre dune de prospérité 
commune entre tous les membres de f'Unjon française, en rem- 
placement de M. Georges Riond. " 

H., — Nominalion de rapporteurs pour avis pour: 

a) La demande d'avis {n° 269, session 1%5-195%) sur la propo- 
silion de loi tendant à ériger l'ensemble de la zone sahaerienne, 
centraie el déserlique, en un groupe de trois départements fran- 
Çuis à slaltut spécial, distinct des terriloires limitrophes (Algérie, 
Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française) et 
humme « Afrique saharienne française »; | 

b) La proposniion (n° 286, année tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer un cemilé des affaires sahariennes ratlaché à la 
présidence du eunseil; 

c) La proposition (n° 169, session 1955-1956) invitant le Gouver- 
nement à doter les espaces sahariens d’un slalut politique special 
impliquant la création d'un organisme chargé de toute initiative 
relative à la mise en valeur et à la réorganisalion du système 
de cet'e zone, et comportant la mise sur pied d'une région 
salharienne. 


HI. — Examen de la proposition (ne ‘24, session 1955-1956) ten- 
dant à demander au Gouvernement de prendre toutes jes mesures 
à garsntir eux producteurs de cacao jes prix indispen- 
sables pour leur assurer une juste rémunéralion, — M. Ilkdé, 


rapourleur pour avis. 
IV. — Questions diverses. 


La commission des affaires financières se réunira le mercredi 
août 195%, à quinze heures trente (local me 3), 21, rue la 
Boélie, Paris: 

L — Examen du are de rapport pour avis de M. Cornet sur 
Ja proposition (ne , session 1%55-1956) tendant à demander au 
Gouvernement de prendre toutes mesures propres à garantir aux 
producteurs de cacan les prix indispensables pour leur assurer 
une juste rémunération. 


NH. — Questions diverses (communicalion du président). 


La commission de la législation, de ia justice, des affaires admi- 
nisiratives el domaniales se réunira le mercredi 1er août 1956, 
à dix heures (locat ne 33), 21, rue la Boélie, Paris: 


I — Examen du rapport pour avis de M Boisdon sur la demande 
d'avis (ne 374, session nt concernant le projet de loi ten- 
dant à autoriser le Président de la Répub'ique à ralifier les accords 
judiciaires concius avec les Elals associés. 


H. — Examen du 2? rapport de M. Boisdon sur la proposition 
(nue 197, session 1955-1956) tendant à demander au Gouvernement 
de déposer un projet de loi prévoyant en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Togo et au Came 
roun pour les mères rêslées veuves cerlains droits de tutelle ou 
de garde sur leurs enfants mineurs. 

111 — Suile de l'examen du rapport de M. Lakhdari sur les 
demandes d'avis (n°s 282 et 225, session 1955-1956) concernant 
les projet et proposilion de loi portant réforme pour l'Algérie du 
régime des tulelles et de l'absence en droit musulman. 

IV. — Queslions diverses. 


La commission des reiations extérieures se réunira le mardi 
31 juillet 1956, à dix-huit heures (local ne 1%), à Versailles: 

EL — Examen du rapport de M. Baudouin sur la demande d'avis 
(nc 374, session 1955-1956) relalive au projet de loi autorisam Je 
Président de la République à ralifier les accords judiciaires conclus 
en 1955 et 1954 avec les Elals associés du Cambodge, du Laos el 
du Viet-Xam. 

H. — Examen du rapport de M. Iabib-Delonc'e sur la demande 
d'avis (ue 266, session 1955-1956) sur le proiet de loi autorisant Je 
Président de la République à ratifier la eonvention sur la natio- 
naiité eunelue entre la France et l'Elat du Viel-Nam. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importaieurs de produits originaires 
et en p'ovenance d'Israël. 


Les imporlateurs sont informés de la mise en répartition des 
contingents d'imporialion prévus par l'accord commercial franco- 
israéiien concu le 16 mai 1956, valable pour une durée d'un an 
à compier dun 10 juillet 1955, el reconduit pour une durée de six 
mois à compiler du 11 juillet 195%, 

Les règlements des haporlalions s’efflectneront selon les disposi- 
tions de l'accord financier en vigueur entre la France et l'Etat 
d'Israël, c’est-à-dire par versement de francs français aux comptes 
étrangers de la Bank of Israël. 

Indépendamment des indications habituelles, les demandes de 
licences devront comporter, en caractères apparents, à l'angle supé- 
rieur gauche de Ja chemise cartonnée, une référence au présent 
avis. 

Les modalilés d'imporlalion des produits prévus par l'accord com. 
mercial sont fixées comme suit: 


EL — Produits à importer sous licences individuclles 
examinées simultanément. 


Les demandes ce licences d'importation concernant les produits 
suivants, étabiies sur formules 4. C., accompagnées d'une facture 
pro Jorma en doubie exemp.aire élablie par les iournisseurs éiran- 
gers el, pour les produits marqués de la lettre « V », visée par les 
autorités israéliennes, devront être parvenues à l'office des changes 
(3e sous-direction}, 8. rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), au 
plus lard je 18 août 1956, à onze heures trenle. 

A l'expiration de ce dé:ai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
tané de la part des services compétents: 


s | xumenos 
da PRODUITS 
4 tarif deuanier. 
8 0243 A. « V ». Foie d'’oie frais, 
42 Ex 20-47. « V ». Concentrés, jus et dérivés d'agrumes 


(à l'exclusion de jus d'oranges purs}, 

153 17-04, 17-05. !« V ». Suereries et biscuits. — Les importa- 
teurs devrout préciser la composition des 
produils à impurier et envoyer directement 
à la direction des industries diverses et des 
textiles, 42, rue la Boétie, à Paris (Se), un 
échantillon pour chaque qualité de produits 
à importer. 


44 17-01 B a. « Ve, Chewing gum, 

17 48-09. “ + »,. Plaques pour construction, tendres et 
dures. 

20 Divers. « V ». Tissus, vêlements et sous-vêtements de 


toutes sortes, 
21 49-01 à 43-94. |Pelleteries brutes et apprêtées. — Les impor- 
ta'ions réservées aux imporlateurs 
négociants ou ulilisaleurs spécialisés. 
x 85-24, « V ». Elecirodes pour soudures. 
27 71-02 A b, Diamants taillés. ” 
32 %-19 B a. « V ». Dents artificielles. 


jui 
9%6, | 
erre 
13) : 
qui- | | 
SE 
par 
avis 
epn- 
ants 
\gri- 
uix, 
nus, 
à 
que 
sion 
, de 
tre- 
ut.) 
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M. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées qu fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules À. C. et accom es d’une facture 
Pro forma en double exemplaire établie par le fournisseur étranger, 
et, pour les produits marqués de la lettre « V », visée par les auto- 
rités israéliennes, seront reçues par l'Office des changes (3° sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), à partir du 
40 août 1956. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 43 
let 1949, elles feront l’objet d'un examen au fur et à mesure de leur 
présentalion : 


NUMÉROS 
du PRODUITS 


3 | tarif douanier. 


3 121 A. « V ». Arachides de bouche. 

6 12-68. « V ». Graines de semence. — Les demandes 
de licences devront être visées par le Grou- 
peunent national interprofessinel des grai- 
nes de semences. 

9 Ex 05-07, Plumes et duvets. 

41 Ex 29-65, « V », Conserves de fruits empsaemes en 

ex 20-06. tranches, au sirop; figues de barie, man- 
gues, autres fruits et légumes des espèces 
subtropicales). 

Ex 33401 « V ». Huiles essentielles. 


et vernis, y compris encre 
ne. 

Divers. Divers. — Les demandes de licences d’impor- 
tation seront délivrées après avis du minis- 

tère technique compétent et accord de la 

direction des relations économiques exté- 

rieures du ministère des affaires économi- 

ques et financières. 


82-11 Bd. « V », Lames de rasoirs de sûreté. 
Ex 32-09 


IH. — Avis ultérieurs. 


Des avis aux importateurs fixeront ultérieurement les modalités 
d'importation des produits suivants : 


PRODUITS 


8 
tarif douanier. 


4 08-02 A. Oranges. 
2 08-02 E. Pamplemousses. 
7 | 0445 A. Œufs frais. 


aux importateurs de beurre Cr'ginaire 
et en provenance des Pays-Bas. 


Avis 


Il est ouvert à l'importation un de 1.000 tonnes de 
beurre originaire et en provenance des Pays-bas, 

Par dérogation aux dispositions de l'article 2 et du deuxième 
alinéa de l’article 3 du décret du 13 juillet 1949, l'importation don- 
nera lieu à la délivrance, dès la publication sent avis au 
Journal officiel, d'une licence giobale au nom de la Société inter- 

lait et de ses dérivés, Interlait, 7, rue Scribe, 


Paris. 

La réalisation de cette importation aura lieu dans les conditions 
définies dans une notice dont les importateurs pourront prendre 
connaissance à la Société internrolessionnelle du lait et de ses 
dérivés, Interlait, dès la publication du présent avis. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
ta et des pays « sterling » participant à l'O. €. 
C. E., à l’exclusion de l’irlande et de l'Islande. 


4° Rectificatif à l’avis aux importateurs publié au Journal officiel 
du 13 juin 1956: 


Titre Ier, — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simuitanément. 
Poste 137: , 
4e Ajouter les numéros de tarif douanier: 85-48 C et ex 90-16 Be; 
2° La date limite de dépôt des demandes de licences à l'office 
es le posie 137 est reporiée du 80 juin 1956 
a0 


Titre 1L — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation, 
Poste 10, au lieu de: « Semences », lire: « Semences autres que 
céréales de semence ». 
Posté 37, au lieu de: « Ouvrages en pierre divers », lire: 
« Ouvrages en porcelaine, en faïence et en pierre divers ». 
Poste 69, supprimer l’astérisque. 
Poste 169, au lieu de: « tarif douanier n° 90-20 », lire: « tarÿ 
douanier ne ex 90-20 ». 
Poste 172, ajouter les numéros de tarif douanier: 90-20 ex B. 
2e Rectificatif À l'avis aux importateurs publié au Journal officiel 


du 29 juin 1956: 
cp 49, ajouter les numéros de tarif douanier: « ex des positions 
39-06 ». 


Avis rolatif au niveau de l'indice du coût de la construction 
au deuxième trimestre 1966. 


L'indice du coût de la construction applicable au caleul des boni- 
fications d’épargne-construction prévu r l'article 2 de la li 
no 53-31 du 15 avril 1953 s’étabiit à 155 au deuxième trimestre 
1956 sur une base 1009 au quatrième trimestre 1955. 

Conformément aux termes de l’article 8 du décret n° 53-880 du 
22 septembre 1953, portant règlement d'administration publique 
relatif à l'épargne-construction, celte valeur de l'indice est appli- 
cable aux versements et retraits opérés au cours du troisième 
mestre 1956, au titre de l'épargne-construction. 


Ministère des affaires sociales. 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


le recrutement d'un rédacteur 


Avis de concours 
a de Vierzon (Cher). 


Un concours sur ves pour le recrutement d'un rédacleur aura 
lieu le 15 octobre à l'hôpilal-hospice de Vierzon (Cher). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes tL'lulaires du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'officier de l'armée active terre, de mer ou de l'air, du 
certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au 
moins trois ans de services eflectifs en qualité de secrétaire d’admi- 
nistration hospitalière o1 de commis dans un établissement public 
d'hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans aa moins et trente 
ans au plus au 1° janvier 1956. Toutelois, cette limite d'âge est recu- 
lée d’un temps égal à la durée des services antérieurs civils et mili- 
taires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de + 4 
cation des dispositions de l’article 162 du décret du 29 ju'llet 1999. 

Les candidats du sexe masculin doivent en outre avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les inscriptions devront parvenir avant le 15 septembre 1956 au 
directeur de l’hôpital-hospice de Vierzon, qui adressera à toute per- 
sonne qui en fera la demande le programme des épreuves et la 
lisie des pièces à fournir par les candidats. 


Avis de concours pour le recrutement de trois commis 
à l’hôpital-hospice de Morlaix (Finistère). 


Un concours sur épreuves aura lieu les 19 et 20 septembre 1956 


; x le recratement de trois commis à l’hôpital-hospice de Morlaix 


Fin:sière). 

Peuvent se présenter à ce concours les candidats de nat‘onalité 
française titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d’études 
secondaires, du diplôme de gradué de l'école nationale d’adminis- 
tration municipale ou d’un diplôme équivalent ainsi que les sténo- 


. dactylographes, dactylographes et employés de bureau comptant au 


moine trois années de service dans une administration hospitalière. 

Les candidats devaient être âgés de vingt et un ans au moins 
et de trente ans au plus au {® janvier 1956. Cette limite d’ 
est toutefois reculée d’un temps égal à la durée des services civ 
ou militaires ouvrant des droits la retraite, sans de 
De" de l'article 162 du décret du 29 juillet 1 (code de 

amille). 

Les candidats dn sexe masculin doivent en outre avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission devront être adressées par lettre recom- 
mandée, au plus tard le 5 septembre 1956, à la direction de l'hôpital- 
hospice de Morlaix (Finistère), qui fournira aux personnes en faisant 
la demande tous renseignements complémentaires sur la nature des 
épreuves et le programme da concours. 
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Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur 
_ à l'hôpital-hospice de Roanne (Loire). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur aura 
iieu le 4 octobre 1956 à l’hôpital-hospice de Roanne (Loire). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes t'tulaires du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d’un 
brevet d’officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au 
moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d’admi- 
nistration hospitalière o1 de commis dans un établissement public 
d’hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans an moins et trente 
ans au plus au 1° janvier 1956. Toutefois, cette limite d’âge est recu- 
lée d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils et mili- 
taires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l'appli- 
cation des dispositions de l’article 162 du décret du 2 juillet 1939 
(enfants à charge). 

Les candidats du sexe masculin doivent en outre avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 3 septembre 1956 à la 
direction de l’hôpital-hospice de Roanne, qui adressera à toute per- 
sonne qui en fera la demande le programme des épreuves et la 
liste des pièces à fournir par les candidats. 


Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur 
des lois d'aide sociale à la préfecture de l'A 


La date des épreuves da concours ouvert dans le département de 
l'Aisne pour le recrutement d’un contrôleur des lois d'aide sociale, 
rimitivement fixée aux 9 et 10 juillet 1956, est reportée aux 40 et 

1 octobre 1956, 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 2% septembre 1956 à la préfecture de l'Aisne (3° division), 
où tous renseignements complémentaires seront fournis, notam- 
ment en ce qui concerne la constitution des dossiers et le pro- 
gramme du concours. 


Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur 
des lois d'aide sociale à la préfecture de l’Hérauit. 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un contrôleur 
des lois d’aide sociale est ouvert dans le département de l'Hérault. 

Les épreuves du concours auront lieu à la préfecture le 19 sep- 
tembre 1956: les inscriptions seront reçues jusqu’au {+ septembre 
1956 à la direction de la population et de l’aide sociale, qui fournira 
tous les renseignements complémentaires aux candidats qui en 
feront la demande. 


Avis de vacance d'un poste de médecin directeur 
à l'hôpital pyschiatrique de Saint-Lizier (Ariège). 


Est actuellement vacant un poste de médecin directeur à l’hôpital 
psychiatrique de Saint-Lizier (Ariège). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
des affaires sociales, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population (direction de }J’administration générale, du personnel et 
du budget, 4 bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (1%). 


Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
de l'hôpital psychiatrique de Vauclaire (Dord0gne). 


Est déclaré vacant le poste de pharmacien chef de l'hôpital ps 
chiatrique de Vauclaire (Dordagne). rl 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et 
hospices publics des gragds centres sanitaires et aux fonctions de 
pharmacien chef des autres établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de pubiies. 

Les demandes seront reçues dans le délai d’un mois à compter 
de la publication du présent avis au secrétariat d'Etat à la santé 
publique et à la (direction de l'administration générale, 
du personnel et du udget, 3° bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Chaque demande devra Ôtre accompagnée: 
4° D'un curriculum vitæ; 


2° D'une notice énumérant les tit 
du candidat. titres hospitaliers et universitaires 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de lhôpital-h@spice de Pouancé (Maine-et-Loire). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’'hôpital- 
hospice de Pouancé (Maine-et-Loire), établissement de 3° catégorie, 


Peuvent faire aete de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude awx fonctions de directeur économe et de sous- 
drecteur des hôpilaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 

mandé, dans le délai d’un mois à compter de la publication du 
résent avis, au directeur départemental de la population et de 
’aide sociale de Maine-et-Loire, cité administrative, rue Dupetit. 
Thouars, à Angers (Maine-et-Loire). 


Avis de vacance d’un poste de rédacteur 
au centre psychothérapique de la Charente, 


Un poste de rédacteur est vacant au centre psychothérapique de 
la Charente, 


Peuvent solliciter leur nomination à ce poste, dans le délai de 
quinze jours à compter de la date de publication du présent avis, 
les rédacteurs titulaires en fonctions dans les établissements d’hos- 
pitalisation, de soins ou de eure publics. + 


Pour tous renseignements, s'adresser au médecin directeur du 
centre de la Charente, boîte postale 32, Angou- 
lême (Charente), 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 314, quai Voltaire. 


Le Préfet. Directeur des Journaux officiels, 
Jean-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


Cours limites | Cours extrêmes 
cotés Pays. | Parité. reg pe 
Bourse. de France. 27 juillet 1966. 
34996 |'Etate-Unis .....|1S 350 mous | 
366 30 | Canada ........! 4 $ Can. | ...... mous 35050 356 40 
162 40 | Côte Fse Somalis | 100 FDjib| 4640727! 1022 .... 
2785 Mexique ..-.... 400 pes. | 2200 .. | se 
8396 Allemagne occid. | 400 D Mk | 833333 |8271.. 8906 .. | 8306 ... 4 
705 25 | Belgique ....…. 100 F b. 700 69475 70525! 70525 .... 
5070 Danemark ..... 100 c. à. | 506722 |502925 5105 25 | 5069 .. 5068 50 
980 40 | Gde-Bretagne .. | 1liv. st. | 980 97265 96735] 08010 970908 
56 105 | Italie .......... 100 lire. 56 008 5559 6643 56 16 66 135 
4902 Norvège ....... 100 c. n. | 4000.. |486350 4997 .. | 4901 50 .... … 
9214.. | Paye-Bas 10011. | 921052 |914160 9279 80 | 9215 50 0214 50 
6799 50 | Suède . 100 c.e. | 6765 625 |0745.. 6816 50 | 6800 .. 6709 
8038 50 | Suisse .........! 100.5. | 800308 |7044.. 8064 .. | 8040 50 8040 … 
1356 25 | Autriche ....….| 1006ch. | 134615 |133605 1356 25 | 135625 
1004 50 | Égypte ........ | 1 liv. ég. | 1005 04 9071 .. 4043 | 1000. 
4223 |} Portugal .......!} 100 esc. | 121739 |420825 1226 50 | 1223. 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes. | 4861 41 |482450 4807 50 | 480750 .… 
117 40 | Yougoslavie... | 100 din. 116666 | 44570 41760! 41740 
100F C. F. A... 200 
Zone C CF. 000 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 400 piastres. «+ 1000 


4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent tovte responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


DOR 
(Anciens établissements Descourtieux.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANCS 
SrèGé socIAL : 36, BOULEVARD ANATOLE-FRANCE, 
AUBERVILLIERS (SEINE) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 7617. 


Obligations de 5.000 F 6 0/0 1948. 


LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES 
1° De la série comprenant les 221 obligations sorties au septième 
tirage au sort du 13 juillet 1956 formant, avec les 58 obliga- 
tions rachetées en Bourse, la totalité des 279 titres à amortir 
au 15 août 1956 ; 
2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 


ANNÉES 
de 
rembour- 


NUMÉROS NUMÉROS 


1à 71 55 2.588 à 2.998 56. ||3.502 à 3.840 54 
216 à 421 53 3.407 à 3.501 55% !||3.841 à 4.000 55 


Les obligations amorties aux tirages des années 1953, 1954 et 
1955 sont remboursables respectivement à 5.000, 5.032 et 5.069 F, 
primes comprises. 

Celles amorties .au tirage de 1956 seront remboursables à partir 
du 15 août 1956 à 5.107 F, primes comprises. 


—— 


Papeteries LAROCHE-JOUBERT d’'ANGOULEME 
LAROCHE-JOUBERT ET C: 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 205.440.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 2, RUE LÉONARD-JARRAUD, A ANGOULEME (CHARENTE) 
Registre du commerce : Angoulême n° 944. 


Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 1950. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 113 obligations sorties au sixième 


- tirage au sort du 12 juillet 1956 formant, avec les 124 titres 

. rachetés en Bourse, montant de l'annuité à amortir au 
… Fat 1956. Ces obligations seront remboursables à 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 


de 
NUMÉROS} NUMÉROS NTMÉROS 


sement. 


1.331 à 1446 55 3,440 à 3.569 56 5.292 à 5402 54 


ETABLISSEMENTS JULES COCARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 351 MILLIONS DE FRANCS 
soctaz : LILLE (Nonpb), 32, RUE DE VALENCIENNES 
R. C. : Lille 54-B 103. 


Emprunt obligataire 4 0/0 1945. 


Onzième amortissement. 


Suivant la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 50 obligations de 5.000 F nominal 
dont l’amortissement est prévu pour le 1‘ octobre 1956. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ont été opérés de la même façon. 


IMPKRIMERIE DE L'EST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000.000 DE FRANCS 
26, RUE REXAN, BESANCON 
R. C.: Besancon 88%, 


Obligations de 1.000 F 4 0,0 1949 sorties au tirage du 21 juin 1956. 
2.881 2.888 2.926 2.919 2.5213.323 3.324 3.325 3.859 3.861 
2.953 2.069 2.985 3.009 3.196}3.909 3.910 3.956 - 3.976 4.000 
1.349 3.257 3.283 3.309 %.31014.017 4.097 4.099 4.164 4.175 


ABRASIFS 3 M-CETA -S.A. 
SOCIÉTE ANONYME AU CAPITAL DE 00.000.000 DE FnaNCs 
SIÈGE SOCIAL: 135, BOULEVARD SÉRURIER, PARIS (19e) 

R. C.: Seine ne 51-B 8135. 


OBLIGATIONS 6 1/2 0/0 1953 DE 10.000 F 
DE LA 
Compagnie centrale des émeris et tous abrasifs. 
Code valeur: 205.628. 


Troisième tirage effectué le 13 juillet 1956. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 423 obligations sorties à ce tirage (la 
société a racheté 202 titres pour compléter cel amortissement!) ; 
2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


ANNÉES TAUX 
NUMEROS de remboursement. | de remboursement. 
1 à 252 1956 10.572 F, 
713 à 1.344 1955 10.556 — 
7.308 à 7.500 1956 49.572 — 


Les obligations amorties au tirage du 13 juillet 1956 seront rem- 
boursables à partir du 16 août 1956. à 


| 
| 
| | 
sement. 
de 
rembour- 
sement. | sement. | sement. 
Obligations sorties à des tirages antérieurs et non remboursées. 
Néant. 
| 
de 
rembour- 
— | — 
| 
Al 
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LES TANNERIES DE SIREUIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189.000.000 pe FRANCS | 
Srècg SOCIAL: À SIREUIL 

R. C.: Angoulême ne 54-B 3%. 


Obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F. 


Liste numérique des obligations représentant l'amortissement 
du 20 août 1956, sorties au tirage effectué le 12 juillet 1956. 

343 314 2.724 2.725 2.72% 2.721 

454 455 456 457 45812.728 2.729 2.730 4.63 4.63 

459 460 614 615 646! 4.801 4.802 4.803 4.804 4.805 
4.631 1.632 1.633 1.634 1.633 | 4.806 4.807 4.508 4.809 4.810 
1.636 1.697 1.638 1.699 1.640!5.147 5.148 5.149 5.150 5.485 
2.3M 2,902 2903 2.20% 2.%5|5.486 5.487 5. 5.489 5.490 
2.206 2.207 2.28 2.209 2.21015.5M4 5.532 5.533 5.53% 5.535 
2.497 2.498 2.499 2.721 2.722}5.53%6 5.537 5.538 5.539 5.540 


Le tableau voyant ua de 
a été rache Bourse, au-dessous du pair, 
ligations ques aux 80 obligations sorties au tirage, 
A, un total de 
Ces obligations seront remboursables à partir du 20 août 1956, 
coupon n° 12 (20 août 1%57) et suivants attachés, à 2.000 F. 


(Le tableau d'amortissement «a été publié au Journal officiel du 
18 septembre 1945.) 


UNION DES COOPERATEURS 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
sociaL : 29, BOULEVARD BOURDON, PARIS (4°) 
Registre du commerce : Seine n° 33582. 


Obligations de 5.000 F 5 1/4 0/0 1947. 


Neuvième amortissement du 15 septembre 1956. 


\ 

Usant de la faculté qu’elle s’est 2 ag lors de l’émission, la 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. : 

Les précédents amortissements ayant été assurés t par 
voie de rachats, il n'existe pas de titres amortis et 
restant à rembourser 


Cempagnie des Ateliers et Forges de la Loire 
(Saint-Chamond, Firminy, Saint-Etienne, Jacob Holtzer.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.850.000.000 be FRANCS 

DIRECTION GÉNÉRALE : 12, pe La RocxeroucAuLD, PARIS (®) 
Srèce sociaAL : A SAINT-ETIENNE 
R, C.: Saint-Etienne 54-B 66. 


OBLIGATIONS 6 0/0 1947 DE 10.000 F 
DE LA 
Société anonyme des établissements Jacob Hoitzer. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations a 
à partir du 10 août 1956 à 10:000 F:; 


Des obligations amorties 
Bourent des tres non encore présentés remboursement. 


Compagnie Nouvelle de SUCRERIES REUNIES 


Reetificatif au Journal officiel 
2 colonne, 3° he es Obligations 6 0/0 1955, au lieu de: « pre- 
mier amortissement du 16 août 1956 », lire ;: « premier amortissement 
du 15 août 1956 ». 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Henri-David Garabetoff, demeurant à Paris, 17, rue des Fon- 
taines-du-Temple, né le 15 juin 1930 à Aix-en-Provence (Boucies-du- 
Rhône), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patromymique celui de Garat. 


M. Guzewiez (Saul), né à Vilno (Pologre) le 7 avril 1904, demeuw- 
rant 20, rue Duhesme, à Paris, une requête auprès du £arde 
ee sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 

uzevier. 


BILANS 


SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


ACTIF 
Amortissements .............. 
319.599.491 

Matériel et mobilier.............. 83.015.257 
Installations et agencements...... 40 .689.108 
Crédit foncier. — Compte 252.187.500 
Débiteurs divers 452.067 .789 
Portefeuille des effets 4 380 .206.178 
Effets échus et non renouvelés. ....... 3.426.946.041 
Espèces en caisse, banques et chèques postaux.,. 223 .929.636 

1.149.439. 129.874 

PASSIF 

Capital cos 400 .000 .000 
Réserves et provisions....... 2.102.339.244 
Effets des accrédités 509.179.225.865 
Crédit foncier. — Billets échus.,..,..............» 3.539.598.291 
Créditeurs divers.............. 3.936.901 .103 


1.149.439.129.874 


Le président directeur général 
du SousComptoir des entrepreneurs, 
Signé : J. APPERT. 


Paris, le 26 juillet 1956. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


aux sans-logis de l'agglomération parisienne, comité d'Orly. But : 

aide aux 'sans-logis et mal-logés. Siège social: 10, rue Victor-Hugo, 
y. 


des amateurs de billard de Bouchoir. favoriser et développer 
choir (Somme). 


2 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Foyer d'éduca- 
tion rurale de Beauvain. But : édueation populaire sous toutes ses 
formes. Siège social : presbytère de Beauvain. 


| 
; ANNÉES ANNÉES 
t NUMÉROS NUMÉROS de rembour- — 
sement. sement. 
1.781 à 1.914 56 2.392 à 2.609 54 
1,915 à 2.355 . 5 2.610 à 2.856 56 
2.356 2.391 56 
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3 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Arles-sur-Rhône. 
Etoile sportive de la vallée des Baux. But: pratique du football 
association et sports athlétiques, ainsi que vélo et moto-cross. Siège 
social : café du Centre, Maussane (Bouches-du-Rhône). 


3 a - 1956. Déclaration à la préfecture de police. Groupe ‘bouliste 
la Boule-d'Or. But: pratique du jeux de boules. Siège social : 
23, rue de la Villette, Paris. 


5 juillet 1956. Déclaration à la Re des Deux-Sèvres. Associa- 
tion Jeunesse agricole sportive ondigné-sur-Belle. But : éduca- 
tion physique et sportive. Siège salle Michaud, Secondigné- 


sur-Belle. 


6 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
des chasseurs du Cantr:-Ouest. But: grouper les chasseurs des 
départements du Centre-Ouest pour la défense de leurs intérêts, 
tant en ce qui concerne la souscription aux meilleures conditions possi- 
ble auorès des compagnies d'assurances de contrats garantissant 


leur responsabilité civile, qu’en ce qui concerne les accidents sur- - 


venus au cours ou à l’occasion d’actions de chasse dans leurs per- 
sonnes ou dans leurs biens. Siège social : 27,rue du Marché, Poitiers. 


6 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Eglise évan- 
géliqu2. But : célébration du culte gélique. Siège social : 41, rue 
des Blancs-Mouchons, Douai (Nord). 


7 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale des 
anciens combattants, prisonniers d2 guerre de Loreïte. But: main- 


tenir des liens d’ union, de solidarité et d’entr’aide sociale entre les 
anciens combattants ‘prisonniers de guerre. Siège social: café de 
la Poste, 75, rue Joonchures, Lorette. 


7 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
membres du Mérite commercial. But: concourir au maintien du 
prestige de l’ordre, assurer l’entr’aide entre les membres du Mérite 
commercial. Siège social : 2, place de la Bourse, Paris. 


9 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Société de 
chasse La Renaissance de Saint-Hilaire-sur-Helpe. But : conservation 
du gibier et lutte contre le braconnage. Siège social : La Queue Noir 
Jean, chez M. H. Flamme, Saint-Hilaire-sur-Helpe (Nord). 


9 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Société amicale 
La Blesloise. But: grouper les originaires du canton de Blesle 
(Haute-Loire). Siège social : 40, rue de Stalingrad, Drancy. : 


10 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Fédération des 
fonctionnaires résistants de la sûreté nationale (section départe- 
mentale du Nord). But : maintenir et développer les liens de cafna- 
raderie créés par la Résistance, défendre les intérêts moraux et 
matériels de ses membres. Siège social : 85, rue Royale, Lille. 


10 juillet 1956. Déclaration à la ge de Das. Association 
pour l'assurance des élèves des écoles publiques du Nord. But : 
grouper, faire assurer ses membres afin de les faire garantir pour 
des risques de responsabilité civile et, le cas échéant, pour leur faire 
donner un complément aux prestations de la sécurité sociale. Siège 
social : 2, rue Saint-Nicolas, Douai (Nord), 


11 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
Association des parents d'élèves du centre d'apprentissage féminin 
industriel n° F. 1397. But: rechercher les améliorations morales, 
intellectuelles et physiques des enfants confiés au centre. Siège 
social : centre d’apprentissage, 9, boulevard Elémir-Bourges, Manos- 
que (Basses-Alpes). 


12 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Le Sanglier 
montiucéen. But: association de propriétaires et chasseurs pour 
défendre sur leurs propriétés leur droit de chasse et veiller à la 
protection de toutes leurs récoltes et leurs chasses. Siège social : 
mairie de Montjoyer (Drôme). 


12 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Asso- 
ciation des parents d'élèves du collège moderne et technique d'Ernée. 
But : rechercher et discuter en commun tout ce qui concerne l’inté- 
rêt des élèves au point de vue matériel, moral et intellectuel. Siège 
social : collège d’Ernée (Mayenne). 


16 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Comité 
des fêtes de Landaul. But : organisation des fêtes locales avec courses 
cyclistes, pédestres, cyclo-pédestres, concours de chants et danses. 
Siège social : chez M. Daniel (Jean), buraliste, Landaul (Morbihan), 


16 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Amicale 

des chasseurs de Ginestet. But : conservation &u gibier et son repeu- 

plement, protection et répression du braconnage, destruction des 

oiseaux nuisibles. Siège social: mairie de Ginestet 
gne 


DE gr * 1956. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Comité des 


Poiré-sur-Vie. But: organisation des fêtes communales, 
des bals ssl et pratique des sports. Siège social: mairie du 
Poiré-sur-Vie 


16 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Comité 
d'épreuves hippiques. But: organisation d'épreuves hippiques et de 
fêtes. Siège social: mairie du Poiré-sur-Vie. 


18 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Pensionnat Sainte-Marie de Trappes. But : éducation populaire. Siège 
sociat: 8, rue Joseph-Bara, Paris. 


18 juillet 1956. Déclaration à la LEE de police. Amicale accor- 
déoniste des Chemins de fer fr me But : favoriser le développe- 
ment de la musique populaire aup: des cheminots et leurs familles. 
Siège social : 17, rue d’Hauteville, Paris. 


18 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
familiale de gestion de l'établissement privé secondaire Jeanne-d'Arc 
de Vitré. But : gestion de l’établissement. Siège social : école Jeanne- 
d'Arc, 13, place de la République, Rennes. 


18 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. France- 

U. R. S. S. (comité départemental du Var). But: favoriser, dans le 

cadre de la législation en vigueur et dans un but éminemment 

national, la connaissance mutuelle des deux pays et leur collabo- 

Le amicale dans la paix. Siège social : 11, avenue Colbert, Toulon 
ar). 


20 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Oloron. Comité 
des fêtes d’Arette. But : organisation des fêtes locales. Siège social - 


mairie d’Arette (Basses- nées) 


21 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
sportive Nisse. But : pratique des = ere physiques et notamment 
du football association. Siège social : 1, rue du Creusot, Croix. 


23 juillet 1956. Déclaration à la préfecture d’Alger. Association 
ESSAFA (La Vérité). But : contribuer à l'éducation et à l’instruction, 
en langue arabe, des élèves ayant atteint l’âge scolaire. Siège 
social : 9, rue François-Villon, Alger. 


23 juillet 1956. Décippton à la préfecture de .l’Allier. Fédération 

Hbres penseurs de l'Allier, But: former une 
fédération atartimisbtnle entre les groupements et sociétés de 
libres pensées de l’Allier, Siège social : chez M. Jutier (Alexandre), 
secrétaire fédéral, Villemouze, Paray-sous-Briailles. 


23 juillet 1956. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Société de chasse de Lantosque. But : développement du Are par la 
protection et le repeuplement. Siège social: mairie de Lantosque. 


24 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 


Groupement amical des chasseurs de Saint-Herblon. But: destruc- 
tion rationnelle du gibier, pr uen des oiseaux utiles, répression 
du braconnage. Siège social : au domicile du président, M. Maquin. 
Carcouet, Saint-Herblon. 


24 juillet 1956. à la des Alpes-Maritimes. 
Amicale De ‘commerçants et industriels du café de Paris. 
né ot en des sports. Siège social: café de Paris, rue Saint- 

ichel, Menton. 


MODIFICATIONS 


27 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association des 
parents de jeunes sourds-muets change son titre, qui devient : 

Association nationale des parents et amis de jeunes sourds. Siège 
social : 38, rue de Richelieu, Paris. 


29 juin 1956. Déclaration à la préfecture de pulse: La Ligue de 
le crime son titre, qui devient : 
rnationa prophylaxie sociale. Siè social : 

12 bis, place Henri-Bergson, Paris. -q ; 


Barss. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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